ane 


Quatre-vingt-onzième année. — N° 45. Le Numéro : 20 francs. Dimanche 18 Janvier 1959, | 


JOURNAL 


— 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Textes DÉBATS Consoil économique et social Documents 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | d'intérit à Assemblée Ans Assemblée 
| général || Sénat | || | Sénat 
C. C. P.: 9063.13, Paris TROIS MOIS| SIX MOIS Un UN AN UN an 4n UN 4x 4x 
FRANCS FRANCS FRANCE FRA FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCE FRANCS 
Métropole et Outre-mer. . .« . | 1.800 | 3.500! 6.500 || 4000 900 2.200 1.600 800 1000 3000 | 3000 
Etranger, . . 2.760 | 5.300 10.000 || 5.500 | 1200 || 4000 2.400 1.200 1300 4000 | 4000 


L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


arrèlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
dun SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 


écriles et les réponses des ministres, 


Avis et r 
Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL des séances. 
Les Éditions des DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SE NAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. 
‘L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél. : 


LIT 27-91 


En vente : 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES 


Assurés sociaux. 


(Arrêté du 15 décembre 1958 relatif à la liste des spécialités 
pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux, publié 
au Journal officiel du 7 janvier 1959.) 


N° 59-16 S. Prix: 20 F. 


Collectivités publiques. 


(Arrêté du 15 décembre 1958 relatif à la liste des spécialités 
pharmaceutiques agréées à l'usage des collectivités publiques, 
publié au Journal officiel du 7 janvier 1959.) 


N° 59-17 5. Prix: 10 F. 
(Règlement par chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 _ 
SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 
arrété portant nominations au cabinet du Premier ministre (p. 1011). 


Affaires algériennes. 


Décret du 3 janvier 1959 portant nomination du délégué à l'action 
sociale pour les Français musulmans d'Algérie en métropole 
(p. 1011). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret ne 59-50 portant règlement d'administration publique pour 
l'application du statut du notariat, du statut des avoués, du 
statut des commissaires-priseurs el du statut des agréés (rec- 
üficatif) (p. 1011), 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 17 janvier 1959 portant nomination d'un consul général 
de France à Calcutta (p. 1011). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets portant dé'égations de signature (p, 1011). 


Décret portant nominations et promotions dans le cadre des officiers 
de réserve du service vétérinaire de l'arnéte (rectificatif) 
(p. 1012). 

Arrêté du 26 décembre 1958 portant affectation au ministère des 
armées d'un terrain situé à Pau (Basses-Pyrénées) (p. 1012). 


Arrêté du 7 janvier 1959 modifiant l'arrêté du 10 mai 1958 relatif aux 
dates d'entrée en vigueur du décret n° 57-502 du 18 avril 1957 
sur les uniformes des personnels militaires du service de la 
justice militaire des forces armées (p. 1012). 


Arrêté portant désignation de membres de la commission intermi- 
nistérielle de la médaille des évadés (guerre 1999-1915) (p. 1012), 
Arrêtés et décisions portant nominations, réintégration, affectation 
et mise en disponibilité : 
Armée de terre (active et réserve) (p. 1012). 
Ecole polyle:hnique (p. 1043). 
Régisseurs d'avances et de recelles (p. 1013), 
Tableau d'avancement de l'année 1959 (armée de l'air, active) (rec- 
tificatif) (p. 1013). 


Tableau de départ outre-mer du {7 janvier 1959 (rectificatif et 
additif) {p. 1013). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrélés et décret portant nominations au cabinet du ministre et 
délégations de signature (p. 1021). 


Arrêtés portant nominations, réintégration, radiation des cadres cet 
admission à la retraite : 


Commission de vérification des comples des entreprises publi- 
ques (p. 1021). 
Expertise économique d'Etat (p. 1021). 


Institut national de la statistique et des éludes économiques 
(p. 1021), 


— 
itre 

un 
lub 
à 
rsa, 
dia- 

La 
: 
tion 
>he. 

ses 

de 
nis- 
oie. 
| ce 
nble 
isce 
ince 
iscn 

de 
loen- 
] et 
de 
‘ial : 
| 
cèse 
La 
iège 
y et 
ons- 
pro- 
\em- 
bles, 
nes. 
cial : 
con. 
tine 
y de 


1010 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Janvier 1950 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 janvier 1959 portant nomination d'un professeur (ensei- 
guement supérieur) (p. 1014). 

Décret ne 58-1482 relatif à une équivalence du baccalauréat (recti- 
ficatif) tp. 1014). 

Arrêté du 3 janvier 1959 fixant les programmes des examens pour 
l'obtention du diplôme d'expert comptable (p. 1045). 

Arrêté du 5 janvier 1959 modifiant l'arrêté du 6 octobre 1924 fixant 
la liste des titres universitaires étrangers permettant de pos- 
tuler le duclorit en droit, ès sciences ou ès lettres (p. 1014). 

Arrêté du 8 janvier 1959 instiluant des mesures spéciales en faveur 
des étudiants rappelés ou maintenus sous les drapeaux et 
libérés avant le 15 février 19%9 (p. 1011). 

Arrêté Qu 8 janvier 1959 fixant les dates des épreuves du baccalau- 
réat de l'enseignement secondaire pour les sessions de 1959 
(p. 101). 

Arrêté du 8 janvier 19559 fixant les dates des épreuves du baccalau- 
réot de l’enseignement secondaire dans l'académie de l'Afrique 
occidentale française en 1959 (p. 1016). 

Arrêté relatif à l'enseignement du ski dans les milieux scolaires 
(rectificatif} (p. 10416). 

Arrélés portant délégations de signature (p. 1046). 

Arrétés conférant le titre de docteur honoris causa (p. 1018). 

Liste d'admission à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg 
(session 195$) (rectificatif) (p. 1018). 

Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facullés des sciences) 
1018). 

Liste des candidats aux fonclions de maitre de conférences (p. 1019). 

Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux (facultés des scien- 
ces) (p. 1020). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Décret n° 5992 relatif au ‘régime des aérodromes et aux servitudes 
acronautiques (rectificatif) (p. 102). 

arrété du 10 novembre 1%68 portant relèvement du taux des péages 
perçus au port de Dunkerque au profit de la chambre de 
commerce de celte ville et aflectation du produit de ces taxes 
à divers travaux intéressant le pori (p. 1022). 

Arrêté du 7 janvier 1959 relàtif aux dispositifs de détection automa- 
tique d'incendie employés à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance d’une jauge brute égale ou supé- 
rieure à 50 tonneaux (p. 1025). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Arrêté du 19 décembre 1958 déclarant d'utilité publique les travaux 
de raccordement de Jlignes de transport et de distribution 
d'énergie électrique (p. 1028). 
Instruction du 7 janvier 4959 modifiant ou complétant l'instruction 
du 30 juillet 1951 pour l'application du règlement général sur 
l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides 


(p. 1028). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrété portant inscription à un tableau d'avancement (service des 
haras) (p. 1029). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrété du 13 janvier 199 approuvant la fusion de sociétés mutua- 
listes (p. 10%). 

Arrêtés porlant reclassement et intégration (directions régionales 
de la sécurité sociale) (p. 1092). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrétés des 13 et 17 décembre 1958 révoquant des autorisations d’ex- 
ploiter des sources d’eau minérale (p. 1030). 

Arrêté du 7 janvier 1959 portant additif n° 14 au premier supplément 
au Codex 1919 (p. 1090). 

Arrêté du 7 janvier 1959 portant modification au tableau C des 
suhstances vénéneuses (p. 1090). 

Arrété du 7 janvier 1959 portant règlement du concours pour le 
recrutement des pharmaciens inspecteurs de la santé (p. 1020). 

Arrété portant réintégration et affectation (inspection de Ja popu- 
lation et de l'aide sociale) (p. 1092). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret portant délégations de signature (p. 10%). 

Arrêté du 31 décembre 1958 portant prise en considération des modi- 
fications d'un projet de reconstruction et d'aménagement 
(p. 1033}. 

Arrétés portant promotions (administration centrale) (p. 4093), 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêtés portant nomination au cabinet du ministre et délégation de 
signature (p. 10%). 

Arrêtés portant titularisation et admission à la retraite (administra- 
tion centrale et offices départementaux des anciens combat- 
tants et victimes de guerre) (p. 1093). ; 


Retrait de naturalisation et re:tificatif (p. 1093). 


Elections. — Résultats des élections complémentaires au conseil de 
l'enseignement technique (p. 10%). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 1034). 
Sénat. — Ordre du jour (p. 1034). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 1051). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques du éer- 
vice des essences des armées (p. 103). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France (novem- 
bre 1953) (rectificatif) (p. 1035). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à la session de 19% de la première partie du certifical 
d'aptitude aux professorats des écoles nationales profession- 
nelles et collèges techniques (p. 1035), 


Avis relatif aux dates d'ouverture de la première el de la deuxième 
partie du monitorat d'enseignement ménager familial ;p. 1035). 


Ministère du travail. 


Avis relalif à la création d’un conseil de prud'hommes à Gérardmer 
(Vosges) (p. 1095). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis d'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un médecin 
contrôleur contractuel des lois d'aide sociale à la préfecture 
de la Charente (p. 1036). 

âvis de vacance d'un poste de médecin psychiatre départemental 
(Haute-Vienne et Creuse) (p 1036). 


Ministère de la Construction. 


Avis relatif au prix de vente des tirages « ozalid » monochromes 
des plans d'aménagement et de reconstruction (p. 103%). 


Avis relatif au prix de vente des documents topographiques (p. 10%). 


Annonces (p. 1027). 


© ©- 


ent 


vem- 


umes 


1096). 


18 Janvier 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1011 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 
Cabinet du Premier ministre, 


Le Premier ministre, 


Vu le déeret n° 48-23 du ?% juillet 19:48, modifié le décret du 


21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce qui 


concerne les Cabinets ministériels ; 

vu … décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre, 

Vu les arrêtés des 9, 12 et 13 janvier 1959 portant nomination de 
membres du cabinet du Premier ministre, 


Arrête : 
Art. 1er, — Sont nommés au cabinet du Premier ministre: 
Conseiller technique. 
M. Constantin Meïlnik. 
Chargé de mission pour les questions diplomatiques 
M. Gérard Amanrich. 
Chaïrgés de misswn. 
M. Jacques Giscard d'Estaing. 
M. Jérôme Monod. 
Mile Françoise Dulery, 
Chef adjoint de cabinet. 
M. Michel Sans. 


Art. 2 — Le présent arrêté prendra effet à Ce» dm du 9 janvier 
14959 et sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1959. 
MICHEL DEBRÉ 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 3 janvier 1959 pertant nomination du délégué à l’action 
sociale pour les Français musulmans d'Algérie en métropole, 


Par décret en date du 3 janvier 1959, M. Michel Massenet, maître 
des requêtes au conseil d'Elat, est nommé délégué à l’action sociale 
pour les Français musulmans d'Algérie en métropole. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-50 portant règlement d'administration publique pour 
l'application du statut du notariat, du Statut des avoués, du staiut 
des commissaires-priseurs et du statut des agréés. 


Reclificatif au Journal officiel du 7 janvier 1959: page 381, 
1" colonne, 60° ligne, au lieu de: « l’article 10 », lire: « l'article 9 ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 17 janvier 1959 portant nomination 
d'un consul général de France à Calcutta. 


Par décret en date du 17 janvier 1959, M. Massonaud (Adrien), 
Contrôleur civil, chef de contrôle civil supérieur, 1# échelon, est 
Po & du consulat général de France à Calcutla, en remp'acement 
de M. Jacques Clostermann, 


06 +- 


MINISTERE DES ARMEES 


Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret ne 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale et des 
forces armées ; 

Vu le décret no 58-525 du 10 juin 1958: 

Vu le dévret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. er, — En cas d'absence ou d'empfehement du directeur 
des services financiers et des programmes, M. le contrôleur de 
ire classe de l'administration de da marine Dofing, chef de la divi- 
sion financière de cette direction, reçoit délégation pour signer, au 
nom du ministre des armées, et à l'exclusion des décrets, tous arré- 
tés, actes ou décisions entrant dans les attributions de ertle direc- 
tion et relatifs à l'exécution du budget des dépenses militaires ainx 
que des budgets annexes qui lui sont rattachés. 

Art, 2 — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1959, 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


4 


MICHEL DEBRÉ, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret no 56-661 du 30 juin 1956 relatif À l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale et 
des forces armées; 

Vu le décret ne 58-525 du 10 juin 1958; 

Vu le décret du 8 janvier 1 portant nomination des memibres 
du Gouvernement, 


_Décrète: 

Art. ter, — Dans la limite de ses attributions, telles qu'elles sont 
détinies par l'arrêté du 23 juillet 1956 relatif à l’organisation de la 
direction des services législatifs et administratifs, délégation perma- 
Lente est donnée à M. l'intendant militaire de {re classe Furet, chef 
du service administratif, à l'effet de signer, au nom du ministre des 
ärinées : 

Toutes ordonnances de payement, de virement et de délégation, 
ms ordres de recettes, toutes décisions portant engagement de 

nses; 

ous marchés de fournitures, conventions, contrats et avenants, 
dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur en 
inatière de marchés; 

Toutes pièces justificatives de dépenses, et en général toutes opé- 
rations comptab'es, 
se rapportant aux chapitres suivants de la section commune du 
budget de la défense nationale : 

Chap. 31-M. — Traitements et indemnités du ministre, des membres 
de son cabinet et des personnels civils de l'administration centrale 
des armées. 

Chap. 31-02. — Soldes et indemnités des petsonnels militaires en ser- 
vice à l'administration centrale des armées, 

Chap. 3184. — Postes permanents à l'étranger, — Soldes, traite- 
ments et indemnités. 

Chap. 32-01. — Administration centrale des armées. — Rembourse- 
ment de frais. 

Chap. 32-81. — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais, 

Chap. 33-84. — Prestations et versements obligatoires. — Postes per- 
manents à l'étranger. 

Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. — Ministère 
des armées. 

Chap. 33-95. — Prestations et versements facultatifs. — Postes per- 
manents à l'étranger. 

Chap. 31-01. — Administration centrale des armées. — Matériel. 

Chap. 34-03. — Presse. — Information. 

Chap. 34-04. — Sports et compétitions. 

Chap. 31-84. -- Postes permanents à l'étranger. — Matériel. 

Chap. 3485. — Centre du Guir. — Fonctionnement, 

Chap. — Organismes extérieurs interarmées, — Fon-tionnee 
ment. 

Chap. 37-01. — Dépenses opérationnelles exceptionnelles. 

Chap. 37-90, — Frais accessoires aux achats de matériel à l'Atranger, 

- 37-91. — Participation aux dépenses de fonclionnemen: de 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord. 

Chap. 37-92. — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle. 
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Chap. 97-93. — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire. 

Chap. 37-%. — Transport de correspondances militaires. 

Chap. 37-95. — Subventions aux associations des militaires de 
réserve. 

Chap. 27-97. — Remboursements de frais d'internement de la 2 divi- 
sion polunaise en Suisse en 1940. 

Chap. 27-28. — Conséquence de la cessation du régime d'occupation 
en Allemagne. 

Chap. 27-99. — Versement à la Société nationale des chemins de fer 
français de l'indemnité compensatrice des réductions de tarifs 
accordées pour le transport des militaires et marins isolés. 

Chap. 51-82, — Centre du Guir, — Travaux. — Installations. — Equi- 
pement. — Recherches «cientifiques. 

Chap. 51-M,. — Etudes spéciales. 

Chap. 53-M. — Organismes extérieurs interarmées. — Matériel. 

Chap. 5392, — Achat et fabrication d’hélicoptères. 

Chap. 54-92. — Organismes extérieurs interarmées. — Infractructure. 

Chap. 55-81, — In'rastructure interalliée. — Travaux. 

55-82, — Infrastructure interalliée. — Acquisitions immobi- 
icres. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. l'intendant mili‘aire 
de tre classe Furet, la déKgation qui lui est attribuée pourra être 
exercée par M. l'intendant militaire de 2° classe Clerc, et, en cas 
d'absence ou d'empéchement de ce dernier, par M. l'intendaat nuili- 
taire de 3° classe Le Bastard de Villeneuve. 

Art, % — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 

en décret, qui sera publié au Journal officiel de la Republique 

ançaise. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1259 
MICHEL DEBRé. 

Par le Premier ministre: 

Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAUMAT, 


Décret portant nominations et promotions dans le cadre 
officiers de réserve du service vétérinaire de l'armée, 


age 10909, 


Rectificatif au Journal ofliriel du 16 novembre 1%8: 
. », re: 


au lieu de: « Gagnevain (Michel-Pierre-Jules)}, 10 R. 
Gagnepain (Jacques-Jean-Marie), 14 R. M. ». 


Afectation au ministère des armées 
d'un terrain situé a Pau (Basses-Pyrénées), 


Par arrôté du 26 décembre 1958, est affecté à titre définitif au 
ministère des nrimées (terre), en vue de la construction de loge- 
ments de cadres, un terrain dormanial sis à Pau (Basses-Pyrénées), 
avenue Emile-Ginot, ne 2?, cadastré section C, nes 244 P, 245 P, 
256 P et 219 P, pour une contenance d'environ 2.855 mètres carrés, 
tel que cet immeuble est figuré en teinte rose sur le plan annexé 
au present arrété. 


Modification de l'arrêté du 10 mai 1958 relatif aux dates d'entrée 
en vigueur du décret n° 57-502 du 18 avril 1957 sur les uniformes 
des personneïis militaires du service de la justice militaire des 
forces armées. 


Le ministre des armées, 

Vu l'article 5 du décret ne 57-502 du 16 avril 197 pris pour 
l'application des articles 3 et 12 de Ja loi n° 56-1115 du 9 novernbre 
12% portant création et statut du corps des magistrats militaires 
du corps des officiers grefliers ei des cadres des sous-officiers com- 
mis grefflers et des sous-officiers huissiers appariteurs du service 
de la justice militaire des forces armées; 

Vu l'arrôté du 10 mai 1%58 fixant les dates d'entrée en vigueur 
du décret n° 57-502 du 18 avril 1957 sur les uniformes des personnels 
Militaires du service de la justice militaire des forces armées, 


Arrête : 

Article unique. — Le dernier alinéa de l’article unique de l'arrêté 
du 10 mai 1958 est remplacé par le suivant: 

« Toutefois: 

«“ Les personnels de la justice militaire en service en Algérie pour- 
ront utiliser les anciennes tenues jusqu'à une date qui sera fixée 
ultérieurement ; 

« Jusqu'à la date du ter juillet 1960, et en ce qui concerne les 
officiers grelllers, commis grefliers et les huissiers appariteurs, le 
panachage de la tenue (ancienne coiffure, nouvelle tenue ou inver- 
sement) sera toléré ». 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JRAN DONNEDIEU DE VABRES 


de la médaille des évadés 
(guerre 1939-1945). 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date RE 
1959, sont désignés pour exercer les fonctions de mem repré- 
sentants de la marine à la commission d'examen des titres des 


candidats à la médaille des évadés (guerre 1939-1945) : 
Titulaire. 
M. le capitaine de frégate Graignic (Jean-Paul). 
Suppléant. | 
M. le capitaine de corvetlte de Vernejoul {Michel-Jean-Marie). 


Le présent arrété prendra eflet du 1 décembre 1%58; il annule 
et remplace l'arrèté du fer août 1957. 


Armée de terre. 


ACTIVE 


Par arrêté du 5 janvier 1959, M. le commandant Brunet (Pierre- 
Jean), du cadre des ingénieurs du service des matériels (subdivision 
Artilerie), est maintenu, sur sa demande, dans la position de di 
nibilité pour une période de six mois, à compter du fe mars L 


RÉSsER ve 


Par décision en date du 8 janvier 199, les officiers de réserve dent 
les noms suivent sont placés dans la position « hors cadres » au 
titre de l'affectation spéciale et maintenus affectés pour adminis- 
tra‘ion aux étals-majors de régions de corps d'armée ou de subdivi- 
sions désignés ci-après: 


Arme des transmissions. 
ire REGION MILITAIRE 


M. le lieutenan!-colonel Badellan (Robert-Firmin}), subdivision auto- 
nome de la Seine, 


MM. les chefs de bataillon: 


Abadie (Maurice-René}, subdivision autonome de la Seine. 
Pages (Jacques-Henri), subdivision autonome de la Seine. 


MM. les capitaines: 
Admirand (Lucien-Jean), élat-major de la région. 
Foulon (Gaston-Léon), subdivision autonome de la Seine. 
Mainguet (Marce:-Victor-Louis), subdivision autonome de la Seine 
Rogez (Emile-Paul-Léocade), groupe de subdivisions de Versailles. 
Vaur (Jean-Frédéric\, subdivision de Ja Seine. 


MM. les lieutenanits : 


AuUftray (Bertrand-Jules-Gaston-Morie), subdivision autonome de ja 
Seine. 

Calament (Jean-Marcel-Léon), groupe de subdivisions de Versailles. 

Chabredier (Maurice-François), subdivision autonome de la Seine. 

Pavid (Robert), subdivision autonome de la Seine, 

Desenfant (André-Léon-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Deviers (Albert-René-François), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Fdouard (Pierre-Féiix), subdivision autonome de la Seine. 

Hauguenois (Marcel-Arthur-Edmond), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Launet (Raymond-Cuamille-Eugène), groupe de subdivisions de Ver 
sailles. 

Lheritier (Lucien-Georges), eubdivision autonome de ïa Seine. 

Mansillon (Roger), groupe de subdivisions de Versailles. 

Maradeix (Jean-Roger), subdivision autonome de la Seine. 

Peyrichou (Ernest-Henri)}, subdivision autonome de la Seine. 

Poelle (Bernard-André-Jean), subdivision autonome de la Seine, 

Solomon (lonel), subdivision autonome de la Seine. 


2° REGION MILITAIRE 


M le lieutenant Petiton (René-Ernest-Gérard), subdivision auto- 
nome de la Seine-Maritime. 


4 REGION MILITAIRE 


MM. les ïiieutenants: 
Parataud (André), groupe de subdivisions de Limoges 
Bonnemain (Jacques-Gaston), groupe de subdivisions de Limoges. 
Volatier (Antoine-Claude), groupe de subdivisions de Poitiers. 


TTE 


18 Janvier 1959 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1013 


5 REGION MILITAIRE 


M. le capitaine Michel (André-Benjamin-Alphonse), groupe de sub- 
divisions de Perpignan. 


6 REGION MILITAIRE 


M. le capitaine Larcher (Pierre), groupe de subdivisions de Nancy. 
M. le lieutenant Allegre (Georges Marcel), subdivision autononme 
de la Moselle. 
Se REGION MILITAIRE 


M. le chef de batailion leillod (Georges), groupe de subdivisions 
de Grenoble. 
M. le capitaine Rachaïil (André-François-Michel), groupe de subdi- 
visions de Lyon. 
MM. les lieutenants: 


P'ans (André-Victor-Pierre-Marie), état-major. 

Hianc (Claude-Yvon-Syila), groupe de subdivisions de Lyon. 

Ciceri (Virgile Marius), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Montouchet (Roland-Gérard-Albert), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

Thevenon (Hemri-Claude-Marius), groupe de subdivisions de Lyon. 


REGION MILITAIRE 


MM. les chefs de bataiilon: 
Paumas (Guy-Alfred-Julien), groupe de subdivisions de Marseille. 
Lastaud (César-Auguste-Laurent), groupe de subdivisions de Nice. 
MM. Îles capitaines: 


PBrasse (Bernard-Léon), groupe de subdivisions de Nice. 

Delon (Emile-Ernest), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Guillaumet (Fernand-Emile), graupe de subdivisions de Marseille. 

Jodin (Aïlbert-Alexandre-Louis-Henri\, groupe de subdivisions de 
Nice. 

M. le lieutenant Pons (Marcel-Julien-François), groupe de subdivi- 
sions de Marseille. 


10 REGION MILITAIRE 
M. le capitaine Hameury (Jean-Paul-Albert), corps d'armée d'Alger. 


COMMANDANT SUPÉRIEUR DES FORCES ARMÉES 
D'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE—TO6Q 


M. le lieutenant Bidaut (Jean). 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
SUBDIVISION « TRANSMISSIONS » 
& REGION MILITAIRE 


M. le lieutenant Ragot (Eugène-Achille), commandement et direc- 
tion des transmissions. 


9% REGION MILITAIRE 


M. le lieutenant Michel (Joseph-Auguste\, commandement et direc- 
tion des transmissions. 


Par décision en date du 8 janvier 1959, les officiers de réserve 
dont les noms suivent, radiés de l'aflectation spéciale, sont rayés 
de la position « hors cadres » et réintégrés dans les cadres: 


Arme ces transmissions. 
{re REGION MILITAIRE 


MM. les lieutenants 
(Maurice-Camille-Eugène), subdivision autonome de la 
eine, 
Magnin (Jean-Paul-Charles), subdivision autonome de la Seine, 
Richardeau (André-Henri,, subdivision autonome de la Seine. 


5 REGION MILITAIRE 
M. le capitaine Attia (Abraham-Albert), état-major de la région. 


7 REGION MILITAIRE 


M. le capitaine ? Jean-Benis Basile-Antoine-Léon), groupe de 


10° REGION MILITAIRE 
M. le lieulenant Papin (Abel-Siméon-Clovis), corps d'armée d'Alger, 


Eoole polytechnique. 


Par arrêté du 6 janvier 1959: 


Sont nommés maîtres de conférences de îr catégorie à l'école 
ere pour une période de cinq ans, à compter du 1° octo- 
re 1958: 


a) Analyse, 
MM. Pisot (Charles), Campbell (Robert), Robin (Louis), Zamansky 
(Mare), Amstluiz (Prerre), Dessombhes (Roger). 
b) Mécanique. 
MM. Germain (Francis), Blaise (Pierre), Oudart (Adalbert), Lher 
milte (fierre), Rivaud (Jacques), Berñard (Jean-Joseph). 
c) Algèbre et géométrie. 
MM. Deheuvels (René), Dugue (Daniel), Vile (Jean), Lesieur 
(Lévnce). 


d) Physique. 


MM. Astier (André), Gregory (Pernard), Lagarrigue (André) 
Muller (Francis), Bernard (Maurice), Brachet (Claude), Michel 
(Louis), Suzor (Francis), Boisot (Marcel), Touchard (Louis). 


e) Chimie. 


MM. Fetizon (Marcel), Guy (Jean), Frejacques (Clande),. 

M. Logie (Paul) est nommé maître de conférences de 2° catégorie 
d'histoire et littérature à l'école polytechnique, pour une période 
de cinq ans, à compter du {er octobre 1958. 

L'arrêté du 18 novembre 1957 porlant nomination de M. Fre- 
moque (Claude) à l'emploi de maître de conférences de 2% catégo- 
rie à l’éccle polytechnique est abrogé à compter du 1+ octobre 1958. 


Régisseurs d'avances et de receîtes. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 7 jan 
vier 1959, M. Roggero (F.-C.), officier d'administration de fre classe, 
est nommé régisseur de recelles et sous-régisseur d'avances du 
service de santé de la marine à Rochefort, en remplacement de 
Cette nomination prendra efiet à compter du 1e décem- 

re 


Tableau d'avancement de l’année 1959 (armée de l'air [active]). 


Rectificatif au Journal officiel du 25 décembre 1958, page 11818, 
2 colonne, 43° ligne : 
HI. — Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
Au lieu de: 
Les adjudants-chefs : 
Robert (Henri), sous-lieutenant à titre temporaire, 
Lutt er (Jacques-Henri-Lucien). à 
Loddo (Antoine). 
Mettre: 
L'adjudant-chef Robert (Henri), sous-lieutenant à titre temporaire 
M. l'aspirant Luttringer (Jacques-Henri-Lucien). 
Les adjudants-chefs : 
Loddo (Antoine). 
(Le resle sans changement } 


Tableau de départ outre-mer du 1 janvier 1959. 
Rectificatif et additif au Journal officiel du 31 décembre 19:8: 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
Page 12121, % colonne: 


1. — Reliquat des tableaux précédents. 
À. — Iinfanterie de marine. 


Sergents-chefs. 
ie, ce nbre 1954 », lire: « Henri (Re 11 mai 1922 
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Sergents. 


Au lien de: *« Jourdain Pierre), 23 avril 1991, 10° R. M., R. C. S. 
infanterie, 3 lévrier 1955 », lire: « Jourdrain (Pierre), 23 avril 1994, 
due R. M., B. C. S. infanterie, 3 février 1955 ». 


B. — Spécialistes blindés. 


Sergents. 
Au lieu de: « Salun (Joseph) 21 juillet 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 
gpé'ialilé blindée, C. 1, A., 30 avril 1956 », lire: « Salaun (Joseph), 
4 juillet 1929, 10e KR. M., C. A. T. 2 spécialité biindée, C. I. 4., 50 avril 
». 
Page 12122, 2e colonne: 
G. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des trouges d'outre-mer. 
Sergents, 
Anrès To-Tsang-Fang dit Ho-Sung-Fuong, ajonter: « Chauvin (lean), 
G mai 1935, fre KR, M., B, C. B. E. bureaux, 6 septembre 1956 ». 
(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE  * 


Décret du 2 janvier 199 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). - 


Par décret en date du 2 janvier 1959, Mine Tonnelat, professeur 
sans chaire à la faculté des sciences de l’université de Paris, est 
pomimée professeur dans Ja chaire de physique théorique de ladite 
facullé à compte: du 1er novembre 1958 et titularisée, à cette date, 
dans le grade correspondant (chaire créée). 


Décret n° 58-1482 relatif à une équivalence du baccalauréat, 


Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1959: page 42%, 
2 colonne, 3% et 4e ligne, au lieu de: « … sont habilités à se pré- 
senier à la deuxième partie du baccalauréat », lire: « … sont habi- 
Liés à se présenter à la deuxième partie du baccalauréat français ». 


Programme des examens 
pour l'obtention du diplôme d'expert comptable. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance du 19 septembre 1915 portant constitution de 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés et régle- 
mentant les titres et Îles professions d'expert comptable et de 
complabls agréé ; 

Vu le décret du 2% mai 1956 modifiant le décret du 19 juillet 1918 
relatif à la formation professionnelle des experts comptables, modifié 
par les décrets des 9 juillet 1951 et 30 septembre 1953; 

Vu l'avis de la commission consultative pour la formation profes- 
sionnelle des experts comptables ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enswignement tech- 
nique, 


Arrête : 

Art, ter, — Les documents annexes joints à l'arrêté du 20 Juin 1956 
fixant les programmes des examens organisés en vue de l'obtention 
du diplôme d'expert comptable sont complétés conformément à 
l'annexe ci-jointe (1). 

Art, 2. — Le directwur général de l'enseignement en 0 est 
charvé de l'exécutien dn présent arrété, qui est applicable aux 
gessions d'examen qui s'ouvriront en 1959. 

Fait à Paris, le 3 janvier 195%. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 

6. MORLOT, 


(1) Elte sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l'éduca- 
üon nalionale, 


Liste des titres universitaires étrangers 
permettant de postuler le doctorat en droit, ès sciences ou ès lettres. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 6 octobre 1924, modifié notamment par l'arrêté du 
2 mars 128, fixant la liste des titres universitaires étrangers per- 
mellant de postuler le doctorat en droit, ès sciences on ès lettres ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur. 


Arrête: 


Article unique, — L'arrêté du G octobre 1924 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Sont dispensés de produire le diplôme de licencié les candidats 
au doctorat qui pourront justifier des titres ou grades suivants 
reconnus à cet égard comme équivalents ou supérieurs : 


SCIENCES 


Yougoslavie. 


« Diplôme des facultés de Belgrade, Skorlje, Subotica, Lubljana 
et Zagreb. 


Lerrnes 


Yougoslavie. 


« Diplôme des facultés de Belgrade, Skorlje, Subotica, Lubljana 
et Zagreb ». 
Fait à Paris, le 5 janvier 1959. 
Pour Je ministre et par d'légation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
6. MORLOT. 


Institution de mesures spéciales en faveur des étudiants rappelés 
-K maintenus sous les drapeaux et libérés avant le 15 février 


Le ministre de l'éducation rationale, 

Vu le décret ne 59-59 du 6 janvier 1959 prorogeant pour l’année 
scolaire 1958-1959 les dispositions du décret du 17 janvier 195 
instituant des mesures spéciales en faveur des étudiants maintenus 
sous les drapeaux; 


Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 
Arrête: 


Art. fer, — La session de remplacement prévue par le décret du 
G janvier 1959 susvisé sera organisée entre le 15 et le 23 fvrier 
1959 en faveur des étudiants rappekKs ou maintenus sous les dra- 
peaux et libérés avant le 15 février 41959, 

Art. 2. — Les étudiants rappelés ou maintenue sous les drapeaux 
qui seront libérés avant le 15 février 19%59 pourront s'inscrire rétro- 
activement à leur libération pour l’année universitaire 1958-1959 
dans les facultés et autres établissements d'enseignement supé- 
rieur, en bénéficiant de la dispense de la scolarité correspondant 
à la période comprise entre le 3 novembre 1%5$ et le 15 février 1959. 

Art, 3. — Des séances spéciales de travaux pratiques et des 
stages spéciaux seront organisés à leur intention. 

Art. &. — Les dispositions du présent arrêté sont également appli- 
cables aux candidats au baccalauréat. Elles ne sont pas applicables 
en ce qui concerne les examens jugés par des jurys nationaux. 

Art. 5. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Lliique française. 

Fait à Paris, le & janvier 4959, 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
6. MORLOT. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 7 août 1927 modifié relatif au baccalauréat de 


l'enseignement secondaire ; 
Vu l'arrêté du 6 mars 1928 (art. 1er) relatif aux exemens du 


baccalauréat de l'enseignement secondaire, 


Arrête : 

Art. fer, — Dans toutes les académies, sauf celles d'Alger et de 
l'Afrique occidentale les registres d'inscription pour les 
épreuves du baccalauréat de l’enseignement secondaire seront 
ouverts en 1959: 

# Première session, —= Du lundi 16 février au samedi 14 mars 
nclus. 
2 Deuxième session, — Du mercredi 15 juillet au vendredi 14 août 


ts 
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Art. %. — Dans toutes les académies, sauf celles d'Alger et de l'Afrique occidentale française, les épreuves du baccalauréat de la 
première session de 1959 auront lieu aux dates ci-après; 


PREMIÈRE PARTIR 
Epreuves écrites. — Le mardi 16 juin et le mercredi 17 juin, dans l'ordre et selon l'horaire suivants: 


Premier jour. 

B heures à 11 heures. 
{> heures à 18 heures. 
Deuxième jour. 

8 heures à 11 heures. 


15 heures à 18 heures. 


SÉRIE CLASSIQUE 4 


SÉRIE CLASSIQUE 4’ 


SÉRIE CLASSIQUE C 


Composition française. 
Fpreuve de lansue. 


Version grecque. 


Version latine. 


Composition française. 
Epreuve de mathématiques. 


Version grecque. 


Version latine. 


Commposilion française. 
Epreuve de langue (1). 


Fpreuve de langue (II) ou 
de mathématiques. 
Version laine. 


Composition francaise. 
Epreuve de mathématiques. 


Epreuve de langue ou de 
physique. 


Version latine. 


Premier jour. 


8 heures à 11 heures. 
41 teures à 16 h. #. 


45 heures à 18 heures. 
47 heures à 18 h. 3%. 


Deuxième jour. 


8 heures à 10 heures. 
8 heures à 11 heures. 


10 heures à 11 h. 20. 


45 heures à 18 heures. 
45 heures à 19 heures. 


SÉRIE CLASSIQUE C’ 


SÉRIE MODERNE 


SÉRIE MODERNE 


SÉRIE TECHNIQUE 


SÉRIE TECHNIQUE B 


Composition française. 


Epreuve de mathéma- 
tiques. 


Epreuve de physique. 


Epreuve de scien:es 
nature'les. 
Version latine. 


Composition française. 


Epreuve de mathéma- 
tiques. 


Composition française. 


Epreuve de mathéma- 
tiques. 


Epreuve de sciences 
naturelles. 
Epreuve de langue. 


Composition fraræ aise. 


Epreuve de mathéma- 
tiques. 


Epreuve de sciences 
physiques. 


Epreuve de technique 
graphique. 


Composition française. 
Epreuve de mathéma- 
tiques. 


Epreuve de mathéma- 
tiques. Statistiques 
et problème d'ordre 
économique, 


Epreuve de géographie 


Epreuve de langue. 


Epreuves orales. — Elies se termineront au plus tard le lundi 13 juiliet, 


DEUXIÈME PARTIE 


Epreuves écrites. — Le jeudi 18 juin et le vendredi 19 juin, dans l'ordre et selon l'horaire suivants: 


Premier jour. 
8 heures à 11 heures. 
8 heures à 12 heures. 
45 heures à 16 h. 30. 


45 heures à 17 teures. 


15 heures à 18 heures. 
47 heures à 19 heures. 


Deuxième jour. 
8 heures à 10 heures. 
8 heures à 9 h. %. 
8 heures à 11 heures. 


41 heures à 19 heures. 
15 heures à 17 reures. 


SÉRIE PHILOSOPHIE 


SÉRIE SCIENCFS 
expérimentales. 


SÉRIE MATHÉMATIQUES 


SÉRIE MATHÉMATIQUES 
et technique. 


SÉRIE TECHNIQUE 
et économique. 


Dissertation philoso- 
phique. 

Epreuve de scientes 
physiques. 


Epreuve de sciences 
naturelles. 


Dissertation philoso- 
phique. 


Epreuve de sciences 
physiques. 


Epreuve de malhéma- 
tiques. 


Epreuve de sciences 
naturelles. 


Dissertation pliloso- 
phique. 


Epreuve de sciences 
physiques. 


Epreuve de mathéma- 
tiques. 


Dissertation priloso- 
phique. 


Epreuve de sciences 
physiques. 


Epreuve de ma‘théma- 
tigres. 


Epreuve de technique 
graphique. 


Dissertation ptiloso- 
phique. 


Epreuve d'initiation 
économique et juri- 
dique. 


Froblème d'orire éco- 
nomique. 


Epreuve de langue ou 
épreuve de mathé- 
latiques. 


Epreuves orales. — Elles se termineront au plus tard le lundi 13 juillet, 


SÉRIE CLASSIQUE B 
| 
fe 
18 
| | de physique. 
6- 
it 
D. 
n | | | | 
| 
it 


1016 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Janvier 1959 


3, — Dans toutes les académies, sauf celles d'Alger et de 
l'Afrique occidentale française, les épreuves du baccalauréat de la 
deuxième session de 1:59 auront lieu, pour la première partie et la 
deuxième partie : 

Epreuves écrites. — Le mardi 15 septembre et le mercredi 16 sep- 
tembre, dans l'ordre et suivant l'horaire prévus pour la première 
session. 

Epreuves orales. — Eles se termineront au plus tard le mercredi 
septembre 

Art. 4. — Dans toutes les académies, sauf celles d'Alger et de 
l'Afrique occidentale française, les épreuves facultatives de la pre- 
mière partie et de la deuxième partie du baccalauréat, portant sur 
un sujet national, auront lieu aux dates et heures ci-après pour 
les sessions de 199: 

PREMIÈRE SESSION 


lremière partie 
Lundi 15 juin: 


8 heures à 9 heures, — Dirtée musicale (toutes séries). 
15 heures à 18 heures. — Dessin (loutes séries). 


Jeudi 18 juin: 


8 heures à 11 heures. — Education ménagère (toutes séries). 
41 heures à 14 heures 15. — Dactylographie (série Technique B). 
45 heures à 15 heures 1%. — Sténographie (série Technique B). 


16 heures à 17 heures. — Représentation graphique (série Techni- 
que B). 
Deurième partie. 


Mercredi 17 juin: 
8 heures à 9 heures. — Dictée musicale (toutes séries). 
45 heures à 18 heures. — Dessin (toutes séries). 
Samedi 20 juin: 
8 heures à 11 heures. — Education ménagère (toutes séries). 
14 heures à 13 heures 15. — Dactylographie (série Technique et 


économique). 
15 heures à 15 heures 15. — Sténographie (série Technique et éco- 


nomique). 
16 heures à 17 heures. — Représentation graphique (série Techni- 
que et économique), 
DEUXIÈME SESSION 


Première partie, 


Jeudi 17 septembre : 


8 heures à 9 heures. — Dictfe musicale f(loutes séries). 
8 heurcs à 11 heures. — Dessin (loutes séries). 
Vendredi 18 septembre: 

8 heures à 11 heures. — Education ménagère (toutes séries). 

44 heures à 14 heures 15. — Dactylographie (série Technique B). 

45 heures à 15 heures 15. — Sténographie (série Technique B). 

46 heures à 17 heures. — Représentation graphique (série Techni- 
que 


Deurième partie. 


Jeudi 17 sep:embre : 
45 heures à 16 heures, — Dictfe musicale (toutes séries). 
45 heures à 18 heures. — Dessin (toutes séries). 
Vendredi 18 septembre : 
& heures à 11 heures. — Education ménagère (toutes séries), 
11 heures à 14 heures 15. — Dactslographie (série Technique et 
économique). 
15 heures à 15 heures 15. — Sténographie (série Technique et éco- 
noinique), 
16 heures à 17 heures. — Représentation graphique (série Techni- 
que et économique), 
Art, 5, — Les recteurs d'aradémie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
G. MORLOT, 


Dates des épreuves du baccalauréat de l'enseigmement secondaire 
dans l'académie de l'A:rique occidentale française en 1959. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 27 novembre 1950 portant créalion d'une académie 
de l'Afrique occidentale francaise ; 

Vu le décret du 2% février 1957 créani l'université de Dakar: 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1959 fixant les dates des épreuves du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire pour les sessions de 1959, 


Arrête : 

Art, fer, — Mans l'académie de l'Afrique occidentale française, les 
registres d'inscriplion pour les épreuves du baccalauréat de l'en- 
svignement secondaire seront ouverts en 1959: 

Première session. — Du lundi 2 février au lundi 2 mars inclus. 
Deuxième session. — Du mercredi 15 juillet au vendredi 14 août 
iiCius 


Art. 2, — Dans l'académie de l'Afrique occidentale française, les 
épreuves du baccalauréat commenceront le mercredi 24 juin pour 
la première session de 1959 et le mardi 143 octobre pour la deuxième 
session de 1959. 

Toutelois, les épreuves suivantes des séries Techniques auront 
lieu lors de la première session aux dates et heures fixées par 
l'arrêté du 8 janvier 1959 susvisé 


Série Technique. 
Epreuve de technique graphique. 


Série Technique B. 
Composition de géographie. 
Composition comportant : 


a) Une composition de mathématiques; 
b) Ure composition de mathématiques statistiques et un problème 
d'ordre économique. 


Série Mathématiques et technique. 
Composition de sciences physiques et de technique graphique. 


Srie Technique et économique. 

Composition de mathématiques. 

Epreuve d'ordre économique et juridique comprenant : 

a) Une question génétrae portant sur le programme d'initiation 
économique et juridique ; 

b) Un problème d'ordre économique. 

Art. 3 — Le recteur de l'académie de l'Afrique occidentale fran- 
çaise est chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
G. MORLOT. 


Enseignement du ski dans les milieux scolaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1958: page 11509, 
% colonne, article 2, au lieu de: « Le personnel enseignant du 
ministère de l'éducation nationale estimé apte par les chefs des 
services académiyyes à l'enseignement du ski », lire: « Le per- 
sonnel enseignent du ministère de l'éducation nationale estimé 
apte par les chefs des services académiques de la jeunesse et des 


sports à l'enseignement du ski ». 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 472% du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature: 

Vu le décret no 55-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret ne 59-167 du 
7 {anvier 1059 ; 

‘u le décret no 57-4015 du 26 août 1957 relmif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret 
neo %9-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. 4er, — Pour tout ce qui concerne l'application de la loi du 
S mars 149 relalive aux eomples spéciaux du Trésor, délégation 
générale est donnée à M. René Hudeley, directeur de l’administra- 
lion générale, à l'effet de signer, au nom du ministre, à l'exclusion 
des décrets, tous actes administratifs, arrêlés, instructions et circu- 
laires, ainsi que les documents préparatoires à tous les marchés de 
travoux, de fournitures ou de services, les marchés eux-mêmes, 
d'une façon générale toutes mesures concernant l'exécution des 
marchés (application des articles 7, 44, 15, 22, 26, 27 et 28 du décret 
du 13 mars 1956). 

Art, 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M, Hudeley, 
délégation de signature est donnée à M. Georges Tétard, directeur 
adjoint de l'administration générale, à l'effet de signer, au nom du 
ministre et dans la limite de ses attributions, les ordonnances de 

avement et de virement, les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces 
justificatives de dépenses, les ordres de recettes et tous documents 
comptables, ainsi les documen:s préparatoires à tous les mar- 
chés de travaux, de fournitures ou de services, les marchés eux- 
mêmes, d'une facon générale toutes mesures concernant l'exécution 
des marchés (application des articles 7, 14, 15, 22, 26, 27 et 28 du 
décret du 13 mars 1956). 


— présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
épublique française. 


Fail à Paris, le 9 janvier 1959. 


ABDRÉ BOULLOCHE, 
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Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juiliet 1945 sur le 
conseil d'Etat; 

Vu le décret no 47-233 du 2 janvier 1917 autorisant les ministres 
à dé'éguer, par arrèté, leur signature ; 

Vu ie décret ne 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Elat, modifié et complété par le décret n° 59-167 du 
7 janvier 1959; 

Vu le décret neo 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés an nom de l'Etat, modifié el complété par le décret 
n° 39-167 du 7 janvicr 1959; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arréte : 


Art. ter, — Délégation est donnée à M. René Hudeley, directeur 
de l'administration générale, à l'effet de signer, au nom du minisire 
el dans les limites des attributions de sa âirection, tous actes intro- 
ductifs d’instances et mémoires en défense, les ordonnances de 
payement, de virement, de délégation, les lettres d'avis d’ordon- 
nances, les pièces justilicatives de dépenses, les ordres de recetles 
et toutes comptables, à l'exclusion des décrets et des actes 
concernant le recrutement, l'avancement, la cessation de fonctions 
et la discipline des fonctionnaires de l'administration centrale rangés 
dans les catégories A et R définies par la loi du 19 octobre 196 et 
le décret du 10 juillet 1918, ainsi que les documents préparatoires 
à tous les marchés de travaux, de fournitures ou de services, les 
marchés eux-mêmes, d’une façon générale toutes mesures concer- 
nant l'exécution des marchés (application des articles 7, 14, 45, 22, 
26, 1 et 23 du décret du 13 mars 1956). 

Art. 9, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Hudeley, 
célégalion de signälure est donnée à M. Georges Tétard, éirecteur 
adjoint de l'administration générale, à l'effet de signer au nom du 
ministre les ordonnances de payement, de virement, de délégation, 
les leitres d'avis d'ordonnances, les pièces justificatives de dépenses 
e! toutes pièces comptables. 


Art, 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hudeley ou 
de M, Télurd, délégalien de Ssignalure est donnée à M. Robert Adam, 
administrateur civil, à l'effet de signer au nom du ministre les 
ordonnances de payement, de virement, de délégation, les lettres 
d'avis d’erdonnances, les pièces juslificahives de dépenses pour tout 
ce qui concerne la rémunération du personnel. 

Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République françuise. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Le ministre de l'éducation nationale. 

Vu le décret n° 17-23 du %3 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signalure; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
un nom de l'Etat, modifié et complété par le décret n° 59-167 du 
janvier 1959; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 re:alif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret 
ne 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


e 


Arrête: 


Art. fer: 

M. Gaston Berger, directeur général de l'enseignement supérieur; 
M. Charles Brunold, directeur général de l’enseignement du second 
e2re, 
à M. Aristide Beslais, directeur général de l’enseignement du rremier 
cgré,; 

M. Albert Buisson, directeur général de l’enseignement technique; 
M. Julien Cain, directeur général des Bibliothèques de France; 
Re Daniel Douady, directeur du service de santé scolaire et univer- 
Silaire, 
sont autorisés à signer, au nom du ministre et dans la limite de 
leurs attributions, les instructions et circulaires, les actes indivi- 
duels concernant le personnel re:evant de leur autorité, à l'excep- 
lion des actes intéressant le recrutement, l'avancement, la ces- 
salion de fonctions et la discipine des fonctionnaires rangés dans 
les calégories A et B définies par la Toi du 19 octobre 1956 et le 
décret du 10 juillet 1918, complété par l’articie fer du décret du 
11 avril 1919, ainsi que les documents préparatoires à tous les mar- 
chés de travaux, de fournitures ou de services, les marchés dont 
le montant n'excède pas 50.000.000 F, d'une facon générale toutes 
mesures concernant l'exécution des marchés (application des 
articles 7, 14, 15, 22, 26, 27 et 28 du décret du 13 mars 1956). 


Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répub.ique française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 


ANDRÉ BOULLOCHE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 17-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature ; 

Vu le décret ne 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Elat, modifié et complété par le décret n° 59-167 du 
7 janvier 19:9; 

Ju le décret ne 57-1015 du % août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, modilié et complété par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, fer, — M, Donzelot, directeur de l'équipement scolaire uni. 
versilaire et sportif, est autorisé à signer, au nom du ministre et 
dans la limite de ses attributions: 

1° Les instruclions et circuiaires; 

20 Toutes décisions concernant la loca'isalion des établissements 
d'enseignement autres que les écoles maternelles et élémentaires 
et de leurs services annexes, les programmes de construction des- 
dits établissements et services annexes et leur ordre de priorité; 

3o Toutes décisions administratives ou comptables se rapportant à 
l'exécution des programmes d'équipement scolaire, universitaire et 
x + et notamment les documents préparatoires à tous les mar- 
chés de travaux, de fournitures ou de services, les marchés eux- 
mêmes, d'une façon générale toutes mesures concernant l'exécu- 
tion des marchés (application des articles 7, 14, 15, 22, 96, 27 et 23 
du décret du 13% mars 1956), ainsi que l'approbalion des conven- 
tions de toute nature. 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 3 
ANDRÉ BOULIOCHE, 


Le minis‘re de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant es ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 porlant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, 1er, — Délégation est donnée à M. César Santeïli, inspecteur 
général de l'instruction putblique, directeur du service universitaire 
des relations avec l'étranger et l'outre-mer, à l'effet de signer, au 
nom du ministre et dans la limite de ses attributions: 


1° Les instructions et circulaires; 

20 Toutes décisions administratives se rapportant à la gestion des 
crédits de matériel et de bourses aux enfants de Français résidant 
à l'étranger; 

3° Les actes individuels concernant le personnel enseignant et de 
Surveillance du second degré détaché en France métropolitaine, 
outre-mer, à l'étranger et en exercice dans les établissements 
français en Allemagne, à l'exceplion des actes intéressant le recru- 
tement, l'avancement, la cessation de fonctions et la discipline des 
fonctionnaires rangés dans les catégories À et R définies par la 
loi du 19 octobre 196 et le décret du 10 juillet 1958, complété par 
l'article 1er du décret du 14 avril 1949. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
ANDRÉ BOULLOCNE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé. 
guer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 19 janvier 195 relalif à l'organisation de l'insti- 
pédagogique national; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret n° 59-167 du 
7 janvier 1959; 

u le décret n° 57-1015 du 9%6 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, moditié et complété par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1er, — M. Louis Cros, directeur de l'institut pédagogique 
national, est autorisé, en tant que chargé du service d'étude et 
de documentation pédagogique, à signer, au nom du ministre de 
l'éducation nationale, la correspondance relative aux questions 
d'étude et de documentation pédagogique et les actes et décisions 
relatifs au personnel, au matériel et au fonctionnement des orga- 
nismes d'étude et de documentation pédagogique ou scolaire rele- 
vant de sa compétence, à l'exclusion des décrets, les documents 
préparaloires à tous les marchés de travaux, de fournitures ou de 
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services, les marchés dont le montant n'excède pas 0.000000 F, 
d'une façon générale loutes mesures concernant l'exécution des 
marchés (application des articles 7, 11, 15, 22, 26, 27 et 28 du 
déeret du 13 mars 1956). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 9 Janvier 1959. 

ANDRÉ PBOULLOCHE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 47-233 du 27 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature; LE 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. er, — Piilégation est donnée à M. le docteur Douady, direc- 
teur du service de santé scolaire el universitaire, à l'effet de signer, 
au nom du ministre, les contrats, les acceptations de démission, 
les dévisions de mutation et d'avancement des médecins de secteur, 
des assistantes sociales départementales, des assistantes sociales, 
des infirmiers el infirmières à temps plein de l'hygiène scolaire 
et universitaire. 

Art, ® — Le directeur du service de santé srolaire et univer- 
silaire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal offiriel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janviez 1959, 

ANDRÉ BOULLOGHE, 


Le ministre de l'éducation nrltonale, 

Vu le décret no 47-223 du 25 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 1% février 19056; 

Vu l'arrêté dn S janvier 1958 portant attribution de fonctions; 

Vu le décret du $ janvier 1929 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. ter, — Délégation est donnée à M. Vilatte, sous-directeur 
chargé du service des bourses, aux fins de signer, au nom du minis- 
tre et dans la limite de ses altributions, toutes pièces adiministra- 
tives et comptables se rapportant aux attributions de bour<es, prêts 
d'honneur, remises, exonérations et secours d'études alloués ou 
accordés au titre de l'enseignement supérieur, de l'enseignement du 
second degré, de l'enseignement du premier degré, de l'enseigne- 
ment technique et des bourses d'enseignement accordées par le haut 
commissariat à la jeunesse et aux sports, ainsi qu'à la sécurité 
sociale des étudiants, 

Art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 9 janvier 1959. 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Docteurs « honoris causa », 


Par arrèté du décembre 19538, sont approuvées délibérations 
en dule des 9 et 21 juillet 1938 du conseil de l'université de Gre- 
noble conférant le titre de docteur honoris causa à: 

MM. Félix Bloch, professeur à la facuilé des sciences de l’univer- 

silé de Stanford. 

Wegmann, professeur de géologie à l'université de Neuchate:!. 

Bat-helor, directeur des recherches du Cavendish Laboratory de 
Cambridge. 

Endré Nemeth, professeur d'hydrologie à l'inetitut technique de 
l'université de Budapest, 

Seddon, chirurgien du London Hospital. 

Fornara, professeur de pédiatrie à l'université de Novard. 

Helmut Hatzteid, professeur à la faculté des lettres de l’univer- 
sité catholique d'Amérique à Washington. 

Halo Siciliano, recteur de l'université de Venise. 

C. J. Hamson, professeur à la faculté de droit de l’université de 
Cambridge. 

Jan Tinberger, professeur d'économétrie à la Rolterdam School 
of Economics (Pays-Bas). 

Michel Sczaniecki, professeur à la faculté de droit de l’univer- 
sité de Poznan (Pologne). 


Par arrèlé du 31 décembre 1958, est approuvée la délibération en 
date du 10 décembre 1958 du conseil de l'université de Toulouse 
conférant le titre de docteur honoris causa à 

M. Fdouardo Casteran, professeur de clinique à la faculté de Bue- 
nos Avres, 

M. Silva Herzog, professeur à l'université nationale de Mexico. 


Liste d'admission à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg 
(session 1958). 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 12 décembre 1958: page 11175, 
2 colonne, section Architecture, au lieu de: « 2 Perimmer (André) », 
lire: « Pfrimmer (André) ». 


Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des sciences), 


Par arrêté dun 8 décembre 1958, la liste d'aptitude à l’enseigne- 
| + “sn dans les facullés des sciences est établie ainsi 
qu suit: 


Astronomie géophysique. 


MM. Benoit (René), Blamont, Cayrel, Couteau (Astronomie), Del- 
haye, Denisse, Dessens, Mme Duclaux, MM. Favre (Hervé), Grenet, 
Le Borgne, Mile Lenoble (Géophysique), Mme Martel (Astrophysi- 
que), MM. Muller, Rigal (Astronomie), Rivault, Roche, Mile Roquet, 
Mine Rozis (Astronomie), MM. Semirot, Soulage; Mmes Thellier, 
Vassy (Géophysique), MM. Vauquois (Astronomie), Wlerick. 


Mathématiques. 


MM. Baganas, Rass, Benneton. Berger, Bernard (Jean) (Mathé- 
matiques appliquées), Biondel, Bouix (Mathématiques appliquées), 
M. Cerf, Milles Chamfy, Delavaulit (Mathématiques appliquées), 
Mines Dolbeault-Lemoine, Dubois-Violetie, MM. Ezra, Feron, Fuchs, 
Girauit, Gouyon, Gremillard, Herz, Muard de la Marre, Krasner, 
Lefrane, Legrand (Gilles), Mme Levy-Bruhl, MM. Levy, Mandelbrodt 
(Mathématiques appliquées), Mlle Marquet, Mme Maurer-Tison, 
MM. Meffroy (Mécanique céieste), Metral, Meynieux, Molinaro 
Nataf, Oudart, Petrescu, Pham Mau Quan, Pham Tan Hoang, Rigal 
(Mathématiques appliquées), Riguet, Sananes, Schutzenberger, 
Mme Schwartz, MM. Sentis, Sideriades (Mathématiques appliquées), 
Teissier du Cros, Thionet (Statistiques), Vauquois (Mathématiques 
appliquées), Vivier. 


Mécanique. 


MM. Bernard (Jean) (Mécanique des fluides), Bourot (Mécanique 
des fluides), Bureste (Mécanique des fluides), Depassel (Mécani- 
que des fluides), Eichelbrenner (Mécanique des fluides), de Fou- 
quet, Gerber (Robert), Gerber (Sébastien) (Mécanique physique), 
Girard (Mécanique des fluides), Gonlier (Mécanique des fluides), 
Gosse  — des fluides), Gruat (Mécanique des fluides), 
Huard de la Marre (Mécanique des fiuides), Luneau (Mécanique 
des fluides), Mathurin, Pironneau (Mécanique appliquée), Plan 
(Mécanique des fluides), Saint-Guily (Mécanique des fluides), Thu- 
reau (Mécanique des fluides). 


Physique théorique. 


M. Arnous, Mme Benoist-Gueutal, MM. Causse, Cazin, Costa de 
Beauregard, Daudel, d'Espagnat, Gourdin, Halbwachs, Jancel, Jouvet, 
Kahan, Laforgue, Lefebvre (Rolland), Lurçat, Mariot, Marty, Massi- 
ee Meyer (Philippe), Michel, Mlle Morelte, M. Nataf, Mme Odiot, 

M. Petiau (Gérard), Potier, Proca, Samuel, Mme Soutif, M. Tillieu, 
Mlle Viard, MM. Vigier, Visconti, Mme Winogardzki, M. Yoccoz. 


Physique. 


M. Abeles, Mlle Albouy, M. Amat, Mme Andrillat, MM. Armbrustef 
(Physique nucléaire), Arnal, Mile Astoin, Mme Avan, MM. Avignon, 
Badoz, Balkansky, Barbaron, Barraud, Barrere, Basile Re 
nucléaire), Batailler, Baurand, Benoit (René), Bernard (Michel- 
Yves), Bernard (Roger), Bernas, Berthet, Blaise, Blamont, Blum 
(Jacques), Bonnet--Maury (Radiologie), Bonvalet, Boulegue, Bousquet, 
Braun, Bricart, Brin, Brissonneau, Brodin, Brot, Bruck, Bureste, 
Cabannes, Caillon, Caisso, Cayrel, Chabbal, Champier, Chantrel, 
Charpark, Mlle Chenot MM. Cohen (J.), Cohen (René), Cohen- 
Solal, Collet, Combe (René), Combes, Connes, Cotton (Eugène), 
Coulon, Courtel, Danan, Dargent, Mmes Darmois, Darmois-Sutra, 
MM. Daune, Davoine, Deblenne, Debiesse, Delcroix, 
Delloue, Delorme, nisse, Despujols, Detœuf, Mile Dossier, 
MM. Dubois (J.-E.), Duchesne, Duffay, Dufour, Dumas, Dupeyrat, 
Duquesne, Durand, Durandeau, Epelboin, Eyraud, Eyraud (1.-P.), 
Forrer, Fournet, Fournier (Georges), Gabillard, Gallmann, Gaume, 
Gauthier (Pierre), Gauzit, Genin, Gennes (de), Gillod, Grange (Jean), 
Gregoire, Mme Grenier, MM. Guilbert, Guintini, Guy, Mlle Harrand, 
MM. Herpin, Herreng, Herve, Horn, Mme Huetz, MM. Huetz, Janco- 
vici, Jauneau, Mme Johannin-Gilles, MM. Johannin, Jouguet, y 1 
Mme Laberrigue, M. Laberrigue, Mlle Laffitte, M. Lafont, Mme Lam- 
bert, Mile Lambert, MM. Lansiaux, Laskar, Laville, Leblond, Lebor- 
gne. Le Corre, Legay, Legrand, Legros (Electrotechnique), Lemonde, 
Lenoble, MM. Lermusiaux, Lewy-Bertaunt, Lochet, Lucasson, 
Mabboux-Stromberg, Mme Magnac-Valette, MM. Magnan, Maignan, 
Mlle Maitrot, MM. Marguin, Martin (A), Mme Marty-Wollmann, 
MM. Mayer (Herman) (Electronique), Meinnel, Meriol, Mevel, Meyer 
(André), Mezencev (Electrotechnique), Moch (Raymond), Moniel, 
Morellet, Mme Mouradoft-Fouquet, MM. Mullet (Physique nucléaire), 


Naggiar, Nourv, Nozières, Mlle Pannetier, M. Pauleve, Mme Pecker, 
MM. Peretti, Perez y Jorba, Pernoux, Perny, Perrot, Peyron, Philbert, 
Picca, Pilod, Prost, Renard, Riou, Robert (Jean), Robin, Mme Robin, 
MM. Rocard (J.-M.), Rogozinsky, Romand, Rosch, Roux, Mme Rozis. 
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MM. Saddy, Salmon, Saurel, Schmitt, Septier, Mle Serres, 
MM. Sevely (Electrotechnique), Suzor, Miles Taurel, Theodoresco, 
MM. Thirion, (Physique nucléaire), Thureau, Tobailem (Physique 
nucléaire), Valentin, Valet, Vassai 8, Vautier, Vendryes, Vernier, 
Mmes Vincent, Vuccino, MM. Weil (Georges), Wertheimer, Winter, 
MWlerick, Wucher. 


Physique industrielle appliquée. 


MM. Barrault eg appli uée), Cayrel, Colin (Physique appli- 
quée), Mile Couillaud, MM. Coulon (Physique appliquée), Couvertier 
Physique appliquée), Graf (Physique appliquée), Guenoche (Physi- 
que industrielle), Latiere (Physique appliquée), Manenc (Physique 
appliquée), Mergauilt (Physique appliquée), Uzan (Physique appli- 


quée). 
Chimie physique. 


MM. Albert, Amat, Bernard (Louis-Michel), Berthier, Mme Bloch- 
Chaude; MM. Bon, Bonnemay, Chemla, Cherriez, Corriez, Darmois, 
Deschamps (Jean), Mile London, M. Donet, Mme Feneant, Mlle Fer- 
radini, MM. Gustala, Joussot-Dubien, Lumbruso, Magat, Matller, 
Mle Pullman, MM. Rempp, Rolin, Miles Stora, Tribala 


Chimie générale, chimie minérale, chimie appliquée, 
‘chimie organique. 


MM. Anziani, Arditti-Nathan, Arnaud, Audier, Backes, Badoz, 
Mme Barbier-Andrieux, M. Bardolle, Mme Bardonne-Gaudemar, 
M. Baron, Mme Bastick (Chimie industrielle), MM. Baslick, Beltran, 
Bernanose, Bieber, Bigorgne, Billy, Blum Bodot, Bonneiain, Bon- 
nier, Boudet, Bouissières, Bousquet, Mlle Brigando, Mme Brini-Frilz, 
MM. Broche, Cadiot, Caillat, Casadevall, Chablay, Chatelet, Mlle Chau- 
velier, M, Christol, Mile Clement, M. Collongues, Mme Constamin, 
M. Curchod, Mile Cuvigny, MM. Delsal, Deschamps, Destriau, Dugain, 
Dulou, Epsztein, Etienne, Eyraud, Federlin, Mlle Ficini, MM. Frain- 
net, Fre g, Freundlich, Fritz, Gardy, Gasiambide, Gaudemar, Gau- 
uin, Gaudemaris (de), Mme Gaud-Mahn, Mlle Gautheron MM. Gelin, 
sirard, Mme Girault, M. Glenat, Mme Grat-Cabanac, MM. Guiochon, 
Hammel, Mlle Hatem, MM. Herimg, Heubel, Houi, James, Joliet, 
Jolivet, Julia (Sylvestre), Jullien (Jean), Jullien (Paul), Justlisz, 
Lacombe, Lacroix (Chimie agricole), Mme Laforgue, Mlle Lagarde, 
MM. Lang, Laurent (Pierre) étallurgie), Mile Lebas, Mme Lecuir, 
MM. Lefebvre (Gilles), Lefort, Legrand, Lemaire, Lemanceau, Len- 
sen, Levisalles, Louis, Lucquin, Mme Lumbroso, MM. Lumbroso, 
Luft, Marchal, Marchand Marion, Maroni, Masdupuy, Merlin, 
Miquel, Mollier, Monier, Monnier, Montel Keel, Nicol, Paidassi, 
Pal aud, Paquot, Pastour, Peneloux, Petit, Pierron. Pottier, Prigent, 
Prudhomme, Racine, Renaud (Pierre), —# | Rinck, Rio, Ropert, 
Roch (Maurice), Sabatier, Mme Samn MM. Sauterey, Schaal, 
Selegny, Servigne, Sigwalt, Sosa, Surzur, Mlle Thiec, MM. Thiollais, 
Thomassin, Tourne, Mme Valladas, MM. Vallet, Vasseur, Viallard, 
Yilkes, Vuillard, Yvernault, Mme Wattelle. 


Chimie biologique. 


MM. Asselineau, Aubert, Baraud, Bertrand (Didier), Clauser, 
Mme Cohen, MM. Ebel, Fromageot, Gay (Robert), Gouzon, Heitzmann, 
Joly, Lavollay, olhoo, Montreuil, Pacheco, Pasquier, 
Raynaud, Rosenberg, Senez, Tabone, Vendrely, Vialard- 
oudou, 


Physiologie. 


M Aschkenasy, Mme fon MM. Assenmacher, Avar- 
gues, Mile Beauvallet, M. Boistel, Mile Bonet, MM. Bouisset, Bour- 
dillon, Brochart (Zootechnie), Bussard (Immunologie), Chanel, Chou- 
teau, Clément, Cohen (Yves), Comsa, Delost, Dontcheff, Gargouil, 
Mile Gautheron, MM. Grelet, Griffie, Hannoun (Microbiologie), Hus- 
son (Raoul) (Psycho-physiologie), Jacob, Jacquut, Kaufflmann (Phy- 
siologie bactérienne), Laget, Le Van Hung, Maetz, Mayer, Mialhe, 
Monod, Mlle Olivereau, MM. Pantaleon, Peau-Lenoel (Microbiologie), 
Peres (G.), Mlle Piery, M. Reinberg, Mme Renaud, MM. Rey, Richard, 
Rybsk Serlaty, Sutter (Génétique), Mlle Terroine, 
Mme Thibault, M. uchmann-Duplessis, Mile Weil (Catnerine), 
M. Wollman (Microbiologie). 


Mme Chalazonitti. 


Zoologie, biologie animale. 


MM. Alegret, Antony, Badonnel, Baudoin, Beaumont, Blanc (Mau- 
rice), Mile Bobin, MM. Bonnemaison (Zowlogie appliquée), Bonnet, 
Bougis, Boulet, Mme Buser, M. Cachan (P.), Mlle Chandebois, 
M. Conde, Mme Cotton, MM. Delamare-Debouteville, Delavault, 
Deleurance, Mlle Demeusy, MM. Deveze, Dorst, Mile Dubois, 
Mmes Dupré-Mugard, MM. Dussart 
Ethalier, Euzet, Fischer, Franc, Furnestin, Mmes Furnestin, Gans 
(Génétique), M. Gaumont, Mme Genet-Varcin (Anthropologie), 
MM. Gouilliart, Gouin, Grenier, Guibe, Mlle Hamon, Mme Heldt, 
MM. Hoïlstein, Houillon, Lallier, Mme Legal, MM, Legay, Linder, 
Mlle Lhelias, MM. Loubatières, Luret, Maillet {Marc), Maillet (Pierre), 
Manicault, Mile Manier, MM. Metteral, Michon, Moricard, Panijel, 
Patay, Pavans de Ceccaty, Mme Petit, MM. Puytorac (de), Ranson, 
Raynaud, Real (Zoologie appliquée), Ré, nier, Reymond, Mme Schach- 


ter, MM. Secondat, Sellier, Mme Skreb, MM. Sourie, Stolkowski, Stoll, 
Strudel, Mile Tatry, MM. Théodorides, Thibault, Timon, Mme Tixier- 
Vidal, MM. Vachon, Vago ns 4 appliquée), Vaissière, Mme Ver- 
net-Cornubert, Mlle Verrier, MM. 


Voy, Vuillaume, Mme Wolf 


Botanique. — Biologie végétale. 


M. Baillaud, Mlle Berducu, MM. Bersillon, Binet, Bonnet, Bour 
nerias, Bournier, Bourreau, Bourrely, brissou, Mme Brune!-Capelie, 
MM. Bugnon, Camelort, Caumartin, Chevaugeon, Cure, Daste, Davy 
de Virville, Mlle Debraux, M. Dedonder, Mille Delaporte (Bactlériolo- 
ie), MM. Dilleman, hoguet, Ducet (Physiologie végétale), Duperon, 
yme (Jean), Favre-Duchartre, Mmes Feldmann, Gauthier-Lievre, 
MM. Geneves, Gorenflot, Grambast, Hamant, Hamel, Mme Kofler, 
M. Lapraz, Mille Legrand, MM. Leroy, Linder, Meyer (Jean), N'Guren 
Giung, Obatton, Oddoux, Mlles Pobeguin, Poussel, MM. Ricard (J.), 
Roger, Mlles Rousseau, Rubat du Merac, Salmon, M. Simonneau 
(Botanique appliquée), Mme  Sosa-Bourdôüuil, M. Sossountzov, 
Mme Terra, M. Vazart. 


Géologie. 


Mile Alimen, MM. Alpern, Aubert, Auboin, Mlle Auzel, Mme Basse 
de Menorval, MM. Bernard (André), Bigotle, Blanc (Jean), Blanchot, 
Bordet, Boulaine (Pédologie), Brenon, Bourdier (Géologie du quater- 
naire), Caire, Castany, Chenevoy, Cogne, Cols, Comte, Danze (Paléo- 
botanique), Mme Danze (Palcobotanique), MM. David (Louis), 
Debelmas, Mme Defretin (Paléontologie), MM. Devries, Dubertret, 
Mme Duboul-Razavet, M. Dubourdieu, + me (Pédologie), Mlle Faure- 
Muret, MM. Firtion, Furon, Gandillot {Géographie physique), Gessen 
(Anthropologie), Giraud (Pierre) (Pétrographie), Gotlis, Mme Gubler, 
Miles Gueirard, Lalou (Sédimentologie), MM. Lavocat, Letourneur, 
Mattauer, Mazenot, Mennessier, Muraour, Mme Neumann, MM. Nico- 
las, Ottmann, Mlle Paquereau (Palynologie), MM. Pareyn, Peterlongo, 
Philippot, Rat, Ravier, Mlle Richard, MM. Rocci, Saurin, Sornay, 
Taltasse, Mmes Taxi-Fabre, Termier, MM. Thiebault, Valensi, Vatan. 


Minéralogie. 


M. Barraut, Mlle Caillere, MM. Clastre, Falgueirettes, Grison, 
Guillemin, Mme Herpin, MM. Kulbicki, Legrand, Montmory (Cristal- 
lographie physique), Nithollon, Mme Oberlin, MM. Permingeot, 
Pulou, Rose, Sabatier, Weill (René). 


Anthropologie. 


Mlle Ferembach, Mme Genet-Varcin, MM. Gist, Leroi-Gourhan, 
Mme Leschi, MM. Olivier, Vaufray. 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes et 
prendra eflet le 1 novembre 1958. 


Liste des candidats aux fonctions ce maitre de conférences. 


Par arrêté du 8 décembre 1958, la liste des candilats aux fonctions 
de maître de conlérences dans les facultés des sciences est établie 
ainsi qu'il suit: 


Astronomie géophysique. 


MM Benoît (René), Blamont, Cayrel, Couteau, Delhaye, Denisse, 
Dessens, Grenet, Leborgne, Levy (Jacques), Rigal, Rivault (géopliy- 
sique), Mme Rozis, MM. Vauquois, Wlerick, 


Mathématiques. 


MM. Baganas, Berge, Mlle Chamfy, MM. Fzra, Feron, Fuchs, 
Gouyon, Krasner, Mme Levy-Bruhl, Mlle Marquet, Mme Maurers 
en MM. Petrescu, Fhatm Mau Quan, Pham Tan Hoang, Schutzæn- 
erger. 


Mathématiques appliquées. 


MM. Bernard (Jean), Bouix, Mile Delavanit, MM. Eichelbrenncr, 
Mandelbrot (Probabilités), Nataf, Rigal, Skieriades, Vauquois. 


Mecanique. 
MM. Eichelbrenner, Gerber (Robert), Mathurin, Sideriades, 


Mécanique des f[luides. 


on Bourot, Depassel, Gerber (Sébastien), Gontier, Plan, Saint- 
y. 


Physique théorique. 


MM. Abeles, Arnous, Mlle Benoist-Gueutal, MM. Cazin, Curie, 
d'Espagnat, Herpin, Jan‘el, Jancovici, Jouguet, Jouvet, Kahan, Lafor- 
ue (Phénomènes chimiques), Lurcat, Mariot, Marty, Massignon, 
ever (Ph.), Michel, Mile Morètte, MM! Nataf, Petiau, Potier, Proca, 
Tillieu, Vigier, Visconti, Yoccoz. 


Mécanique physique. 
M. Caisso, 


Physique. 


MM. Armbruster, Abeles, Amat, Arnal, Mme Avan, MM. Badoz, 
Benoit, Bernard (Michel-Yves) (Electronique), Mlle Berthet, MM. Bla- 
mont, Bousquet, Bricard, Brin, Krissonneau, Brodin, Cabannes, Cham- 
pier, Cohen (Joseph), Colin, Collet, Combe (René), Danan, Mme Dar 
mois-Sutra, MM. Davoine, Debiesse, Delcroix, Delloue (Electronique), 
Denisse, Mile Dossier, MM. Dufay, Dupeyrat, Eyraud (Lucien), Gabil- 
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lard, Gallmann, Gaume, Gautier (P.), Grange (Jean), Mme Grenier, 
MM. Guy, Epelboin, Eyraud (J.-P.:, Jauneau, Johannin, Mmes Johan- 
nin-Gilles,, Laberrigue, Mlle Laffite, MM. Lafont, Lansraux, Lavi- 
gne, Lecorre, Legay, Legros, Mlle Lenoble, MM. Levy-Bertaut, Lermu- 
siaux, Mabboux-Stromberg, Mme Magnac-Valette, MM. Magnan, 
Marte!li, Mayer, Meinnel, Mev:l, Meyer, Muller (Théo), Nozières, 
Mme Pecker (Astrophysique), MM. Peretti, Perez Y Jorba, Pernoux, 
Perny, Pevron, Philbert, Picca, Renard, Riou, Mme Robin, 
M. Romand, Mine Rozis, MM. Saddy, Salmon, Mme Soutif, Mile Tau- 
rel, MM. Thirion (Physique nu:kKaire), Thureau, Valen:in, Vendryes, 
Vernier, Vu Nhu Canh, Wertheimer, Wlerick, Wucher. 


Physique industrielle appliquée. 


M. Patailler (Physique appliquée), Mlle Couillaud, MM. Guilbert 
(Physique industrielle), Xezencev, Vichnievsky (Physique appliquée). 


Chimie physique. 


MM, Albert, Amat, Bonnemay, Darmois, Deschamps (Jean), Don- 
net, Læélort (Marc), Lumbroso (Henri), Maroni, Prud homme, Robin, 


Seleguy, Mlle Slora, MM. Thamassin, Viallard, 


Chimie générale, minérale, organique, chimie appliquée. 


MM. Arnaud (Paul), Audier, Backes, Mme Barbier, M. Bardolle, 
Mine Baslick, Bastick, Bigorgne, Blum, Bodot. Bonnetain, 
Boudet, Mlle Brigando, MM. Broche, Cadiot, Casadevall, Chatelet (M.), 
Mile Chauvelier, MM. Christoi, Colouguües, Mile Cuvigny, 
MM. Epsriein, Eyraud, Mile Ficini, MM, Frainnet, Freling, Freund- 
lich, Gastambide, Gaudewnar, Gaudemaris (de), Girard, Mme Grat 
Cabanac, MM, Heubel, Julia (Sylsestre), Jullien (Jean), Lacroix, 
Lang, Levisalles, = Marion, Masdupuy, Merlin, Miquel, Mon- 
tel, Paidassi, Pallaud, Paquot, Peisson, Peneloux, Petit, Peyron, 
Pierron, Potier, Prigent, Rio, Schaal, Sosa, Surzur, Tourné, Vallet 
(Pierre), Vilkas, Vuillard (Guy), Yvernault, 


Chimie biologique. 


MM. Assclinean, Barand, Bertrand (Didier), Clauser, Heitzmann, 
Joly (Maurice), Justisz Lavollay, Montreuil, Pacheco, Peaud-Lenoel, 


Pesson, Rosemberg, senez, Wurtz, 


Physiologie, 


MM. Aschkenasy, Assenmacher, Avargnes, Mile Beauvallet, M. Rois- 
tel, Mlle Bonnet, M. Bouissel, Mme Chalazonitis, MM. Chanel, Chou- 
teau, Clément, Delost, Jacob (Microbiologie), Jacquot, Laget, Mayer 
(Jean), Mialhe, Mlle Olivereau, MM. Peres (G.), Reinberg, Ripplin- 
ger, Rybak, $utter (Génétique), Mlte Terroine, Mme Thibault, 
Mile Veil (Catherine), M. Wollman (Microbiologie), 


Botanique. — Biologie végétale. 


M. Baillaud, Mlle Berducou, MM. Bersillon, Binet, Bonnet, Boullsine 
(Botanique appliquée, Pédolugie), Bournerias, Bourreau, Mme Brunel- 
Capelle, MM, Bugnon, Camefort, Caumartin, Chevaugeon, Daste, 
Mile Debraux, MM. Dedonder, Doguet, Ducet, Duperon, Favre- 
Duchartre, Mme Fe'dmann, MM  Geneves, Grambast, Hamant, 
Mine Kofler, MM. Leroy, Linder, Oddoux, Roger, Sossointzov, 

azart, 


Zoologie. 


MM. Alegret, Anthony, Baudoin, Beanmont, Bonnet, Bougis, Bour- 
dillon, Mlle Chandebois, M. Conde, Mme Cotton, MM. Delarmare- 
hebouteville, Deleuranre, Mlle Demeusy. M. Deveze (Océanographie}, 
Mine Dupont-Raabe, MM. Dussart, Echalier, Euzet, Franc, Furnestin, 
Mme Gans, MM. Gaumont, Houillon, Legay, Mlle L'Helias, 
MM. Lubet, Mettelal, Pavans de Ceccatv, Puylorac (de), Revmond, 
Mme Schachler, MM. Sellier, Ser'aty, Stolkowsky, Sloll, Strudel, Thi- 
bault, Vaissière, Mme Vernet-Cornubert, MM, Voy, Vuillaume, 


Géologie. 


MM. Auboin, Bernard, Bourdier (Géologie dn quaternaire), Brenon, 
Caire, Castany, Chenevoy, Cogne, Comte (Pierre), David (Louis), 
Debelmas, Devries (Paléontologie), Dubourdieu, Mlle Faure-Muret, 
MM. Firtion, Giraud (Pétrographie), Gottis, Mattaner, Mazenot, Men- 
ressier, Muraour, Nicolas, Ottmann, Parevn, Philippot, Rat, Ravier, 
Rocet, Saurin, Mme Taxi, M. Thicbaut (Pétrographie). 


Minéralogie. 


MM. Parraut (Cristallographie), Clastre, Falgueirettes, Guillemin, 
Mine Oberlin, MM. Pulou, Rose, Sabatier, Weil. 


Anthropologie. 


Mme Genet-Varein, M. Leroi-Gourhan, Mme Leschi, M. Ciivier. 


La liste ainsi établie annule et remplace les précédentes et pren- 
dra ellet le 1* novembre 1958, 


d'aptitude fonctions de chef de travaux 


Par arrêté du 8 décembre 1958, la liste d'aptitude aux fonctions de 
chef de travaux dans les facultés des sciences est établie ainsi qu'il 


suit : 
Astronomie géophysique. 


Mlle Lenoble (Physique de l'atmosphère), MM. Peterschmitt, Sou- 
lage, Mme Vassy. 


Mathématiques. 


MM. Avez, Baganas, Ballicioni, Bantegnie, Benneton, Berroir, Blon- 
del, Carre (Mécanique des fluides), Cazin, Mlle Delavault, M. Depassel, 
Mmes Dixmier, Dolbeauit, Dubois-Viotetie, MM. Feidt, Fouquet (de), 
Glaeser, Mlle Gohier, MM. Gouarne, Gremillard, Gruat, Hebert, Hon- 
norat, Houdebine, Lacombe, Mme Laurent, Mile Le Ray, M. 
Bruhl, Mme Liger, MM. Lorieux (Résistance des métaux), Marcou 


(Mécanique), Martineau, Mérice, Métivier, Mouton, Pernet, 
VPelrescu, Pian (Mécanique des fluides), Poirier, Pormmiez, Ponasse, 
Pouligo, Riguet, Rimpauit, Sananes, Saphar, Tisnes. 


Physique. 


Mile Astoin, Mme Avan, MM. Avignon, Barbier, Baro, Barrère 
Baruch, Basile, Batailier, Mme Benoist-Gueutal, MM. Bernard, Bernard 
(M.-L.), Bernard (Roger), Bernas, Mile Bilanchelon, MM. BHoillet, 
Bouyer, Breton, Mlle Brion, MM. Brissonneau, Bureste, Cabarat, 
Cachon, Carre, Carrier, Mme Casset, MM. Chabbal, Chali Challande, 
Mme Chah-Mouradoff, MM. Chantrel, Charru, Chery, Cohen-Solal, 
Combe, Combe CES Connard, Couion (Electrotechnique). Coumes, 
Lavid, David (J.-P.), Delaval, Delcroix, rouet, Despujols, Dolce, 
Lumas (A.), Dupeyrat, Dupuy, Duquesne, Durif-Varambon, Eyraud, 
Mme Feneant, MM. Fousse, Garreta, Mme Gasc, MM. Gaume, Gayrard, 
Gerber, Gobert, Grange (Jean), Mmes Granier, Grenier, MM. Grouber, 
Hagene, Mile Harrand, Mme Huetz, M. Hugon, Mme Jambon, 
MM. Laberrigue, Lafon, Larroque, Lebrun, Legrand, Legros, Lucas- 
son, Maes, Mile Maitrof, MM. Maizières, Mangin (C.}, Mayer, Mevel, 
Montel, Moret-Bailly, Morin, Mosnier, Nguyen-Chung-Tu, Nozières, 
Mme Udiot, M. Panet, Mlle Pannetier, MM. Pauthenct (Électrotecn- 
nique), Pehay-Peroula, Pernoux, Petit (Georges), Peyron, Picca, Pis- 
toultet, Pouzens, Quemada, Risbourg, Robert (E 
Romand, Ml'e Possetti, MM. Roux, Sator, Mlle Saulgeot, MM. Sau- 
vage, Savel!'i, Schmitt (Roger), Serre, Seve,v, Surchamp, Thomas (J.), 
Thureau, Trinquier, Uzan, Vallier, Mme Vassy, MM. Yerene Vienot, 
Zimmermann. 


Chimie. 


M. Adlof, Mme Aleonard, MM. Backes, Baldy, Barrère (Chimie- 
hysique), Bastick, Beauflls, Beck, Bernard (Michel), Mlle Berthier, 
M. Dertrand, Bezaguet, Mme Binet de Jassoneix, MM. Bitte] (Chi- 
mie des sols), Bodot, Boivinet, Bunnetain, Mlle Boulanger, MM. Bous- 
quet, Boutier (Chimie-physique), Boutiron, Mme Brouly, MM. Busso, 
Cadiot, Caillar, Mmes Camain, Carbonnel, MM. Casals, Charles, 
Miles Charreton, Chatelus, Clément, Mme Cohen-Nordmann, M. Com- 
het, Mme Constantin, M. Cosserat, Mlle Cuvigny, Mme Debienne- 
Laurent, MM. Deschamps, Devin, Duc-Mauge, Dumontet, Durand 
(Marc), Federlin, Mlles Ferradini, Ficini, Mme Florant-Dalrof, 
MM. Foucaud, Gastambide, Gaudemar, Mile Gautheron, MM. Gay, 
Girot, Glenat, Mme Goguely, M. Golder, Mme Grosdenis, M. Gueril- 
lot, Mme Guillaume, M. Hartoulari (de), Mme enry-Basch, 
MM. James, Jullia (Sylvestre), Kerlanto, Lafon, MM. Lang, Las- 
combe, Mme Lecuir, MM. Lefebvre, Lefort (M.), Lefort, Lemanceau, 
Lensen, Mme Levas, Mlles Llinares, Lucquin, Luft, Mmes Lumbroso, 
Marie, MM. Marion, Martinet {P.), Masdupuy, Maurel, Maurin, Minan- 
goy, Maollier, Monnier, Neel, Nortz, Pachero, Mme anouse 
MM. Patin, Peflen, Peneloux, Pesson, Pineau, Pointeau, Renaud 
(Pierre), Ribereau-Gayon, Riebl, Robert (A.). Roch (Maurice), Rolin, 
Mme Samne, MM. Satge, Sanmagne, Schwing, Sigwalt, Tatibouet, 
Thuillier, Mile Tinelli, Mile Tribalat, Mme rinquier - Fabry, 
MM. Troyanowsky, Vallade, Mme Valladas, MM. Vasseur, Vessière, 
Viallard, Vilkas, Mme Wattelle, MM. Weinreich, Wey. 


Physiologie. 


MM. Aubert, Bourdillon, Charnot, Dontcheff, Dreux, Etzensperger, 
Griffe, — Lallier, Medioni (Psychologie), Mialhe, Ml'e ve- 
reau, MM. aud, Raynaud (P.), Mme Steeg, Mlle Worbe. 


Botanique. 


MM. Bernaud, Bouillard, Buis, Claustres, Mile Courtot, M. Daste, 
Mme David, MM. Dizerbo, Dupont (Pierre), Durrieu, Fallot, Favre- 
Duchartre, Giraud, Mile Goas, MM. Gorenflot, Grambas, Labbé, 
Mlle Lamoure, MM. Leroux, Magne, Mlle Murcou, MM. Monn:er, Mon 
tant, Mme Paullan, Mile Pichenot, MM. Prevost, Ricard, Rochette, 


Miles Rousseau. Rubat du Mérac. Sébastien, Mme Terra, M. V 
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Zoologie. 


MM. Alaphilippe, t, André (Jean), Bauchot, Beetschen, 
Bitsch, Bons, Boulet, Cardot, Mlle Chandebois, MM. Cresp, Delavault, 
Echalier, Favard, Folliot, François, Mlle Gantès, MM. Gautier (Y), 
Ginet, Jacquot, Mme Jeannenet-Hutasse, MM Joly. Maetz. Pages, 
Paris, Pasteur, Pattee, Mme Petit, M. Rébecq, Mme Renaud, M. Saus- 
sey, Mme Schachter, MM. Soulié, Taxi, Vaillant, Vaissière, 
Mme Vielle-Seguela, MM. Vivier, Vuillaume. 


Géologie. 


MM. Auboin, Beauvais, Busnardo, Mlle Catzigras, MM. Celet, Che- 
nrevoy, Mlle Choux, MM. Cogney, Collomb, Cotillon, Danze (Paléo- 
botanique), Mme . Danze (Paléo-botanique), MM. Dars, Devries, 
Mme Duboul-Razavet, MM. Dussart, Emberger, Fnay, Mlle François, 
MM. Gidon, Gravelle, Mlle Gueirard, Jauzein, Milles Lalou, Le Gouz 
de Saint-seine, MM. Maisonneuve, Mangin (J.-Ph.), Mattei, Mirouse, 
Mmes Neumann (Micropaléontolagie), Pelhate, MM. Perriaux, Prat- 
viel, Proust, Prud’homme, Ravier, Mile Sauvage, MM. Thiebaut, 
Visse. 

Minéralogie. 


MM. Ducros, Durand (Georges), Falgueirettes, Guilemin, Mme Her- 
pin, MM. Legrand, Pastant. 


La présente lista annule et remplace les listes précédentes et 
prendra effet le 1er novembre 1958. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Cabinet du ministre, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret modifié ne 48-1233 du ?8 juillet 1°48 portant règlement 
Ce publique en ce qui concerne les cabinets ministé- 
riels; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des finances et 
des affaires économiques : 


Directeur du cabinet, 
M. Partrat (Antoine), conseiller référendaire à la cour des comptes. 


Directeur adjoint. 
M. Arasse (Raymond), inspecteur général de l'économie nalionae. 


Conseiller technique auprès du ministre. 
M. Fal'er (Eugène), préfet hors cadre. 


Chef de cabinet. 
. Cruchon (Jacques), contrôleur d'Etat, 


Conseillers techniques. 


. Rogez (Jean), inspecteur des finances. 
. Enjolras (Paul), directeur des contributions directes. 
. Loubet (Yves), contrôleur d'Etat. 
. de La Genière (Renaud), inspecteur des finances. 
M. Orgeolet (Maurice), chef de service à la direction des relations 
éconamiques extérieures. 
M. Querenet (Jean), ingénieur des ponts et chaussées. 


Chef adjoint de cabinet chargé du secrétariat particulier, 
Mlle Goutte (Germaine). 


Chargé de mission. 


M. Bourrel (Jean). 


Art. 2, — Le présent arrété, qui ndra eflet À compter du 9 jan- 
Vier 1959, sera publié au Journa olfic 


Fait à Paris, le 10 janvier 1959. 


iel de la République française. 


ANTOIRZ PINAY. 


Délégations de signature. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
À déléguer, par arrête, leur signature, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1959 portant nominations au cabinet du 
ministre des finances et des aflaires économiques, 


Arrête: 

Art. 4er, — Délégation générale et permanente est donnée À 
M. Partrat, directeur du cabinet, à M. Arasse, directeur adioint de 
cabinet, et à M. Cruchon, chef de cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du ministre des finances et des affaires économiques, tous 
actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrété, qui aura effet du 9 janvier 1959, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1959. 
ANTOINE PIXAY 


Le Premier ministre, 
Sur Je rapport du ministre des finances et des affaires économi- 


ues, 
‘ Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1959 portant nominations au cabinet du 
ministre des finances et des aflaires éonomiques, 


Décrète : 

Art, fer, — Délégation générale et permanente est donnée À 
M. Rogez, conseiller technique au cabinet du ministre, à l’effot de 
signer, au nom du minisire des finances et des offaires économiques, 
tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2% — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
nal officiel de la République française el piendra ellet à comoter 
du 9 janvier 1959. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1959, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, : 


MICHEL DEBRÉ 


Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 


Par arrèté du 15 janvier 1959: 

M. Dubreuil, conseiller maître à Ja cour des comptes, membre de 
la section des industries mécaniques, des industries chimiques et 
des industries et entreprises diverses, est nommé président de ladite 
section en remplacement de M. Bcs-uat, nommé président de cham- 
bre à la cour des comptes. 

M. Le Conte, conseiller maître à la cour des comptes, est nommé 
membre de la section des industries mécaniques en remplacement 
de M. Dubreuil, nommé président de ladite section. 

M. de Forbin, conseiller référendaire à la cour des comptes, est 
nommé membre de la sertion des industries nts en rempla- 
er de M. de Grandsaignes d’ilauterives, appelé à d'autres fonc- 

ons. 


E>pertise économique d'Etat. 


Par arrêté du 8 janvier 1959, M. Claude Leclercq, expert économique 
d'Etat, en service délaché, est, sur sa demande, réiniégré dans le 
corps des experls économiques d'Etat à compter du 1° janvier 1999. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 8 janvier 1959, M. Pierre Debarge, administrateur 
de % classe à l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, est, par limite d'âge, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite et rayé des cadres à compter du 6 mars 1959. 


Par arrêté du 8 janvier 1959, sont nommés attachés stagiaires à 
l'institut national de la statistique et des études éconor ques, à 
compter du fer janvier 195: 

Mme Devaux (Gisèle), née Pente- | Mes Marque (Yolande). 
côte. Nivet (Christiane) 
Mie Motot (Marie-Louise). M. Gibert (Serge). 
M. Carpentier (Guy). 


— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 59-92 relatif au régime des aérodromes 
et aux servitudes aéronautiques. 


Mectificatift au Journal officiel du 8 janvier 1959: page 587, 
colonne, 1% ligne, au lieu de: « Art. 26, — Les articles 2, 
59, 72, 83, 112 et le titre Ier du. », lire: « Art. 20, — Les arti- 


cles 23, 59, 12, 73, 83, 112 et le titre Ier du... ». 


FRolèvement du taux des péages perçus au port de au 
proit de la chambre de commerce de cette ville et affectation du 
produit de ccs taxes à divers travaux intéressant le pori. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
Je ministre de i'industrie el du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
merve , 

Vu le code des ports maritimes, et nolamment le chapitre II du 
ler du livre 

Vu le décret du 26 avril 1941: 

Vu les arrêts des 18 février 195%, 233 novembre 
4955 et 8 juin 1957 qui ont fixé en dernier lieu le taux des péages 
perçus au port de Dunkerque au prolit de la chambre de commerce 
de cette ville; 

Vu les demandes présentées par la chambre de commerce de 
Dunkerque, suivant délibérations des 28 septembre 1956, 26 octobre 
4956, 235 janvier 1957, 17 avril 1957, 26 juillet 1957, 20 septembre 1957 
et janvier 1%8; 

Vu les résullats des enquêtes ouvertes sur ces demandes, et notam- 
ment les avis des 23 novembre 1956, 9-15 juillet 1957, 5-22 août 1957, 
20 décembre 1957 et 3% janvier 1958 de la commission permanente 
d'enquête du port de Dunkerque ; 

Vu l'avis du :ninistre des finances et des affaires économiques en 
date du 16 octobre 1958, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le tarif des péages perçus an port de Dunkerque, au 
En de }a chambre de commerce, en vertu de l’arrêté du 18 février 
951, modifié par arrêtés des 23 novembre 1955 et 8 juin 1957, est 
remplacé par le tari! suivant: 


— PÉAGES APPLICABLES A LA JAUGE DES NAVIRES 
ENTRANT AU PORT DE DUNKERQUE 


fe Par tonneau de jauge nette. — Perception unique, ee que 
soit ln zone gérgrapaique dans laquelle les navires effectuent leur 
havigation: 6: F; 

2° Réductions: 

a) Navires en provenance soit de l'étranger, des territoires d'oùtre- 
mer, soit d'un port français de ia Méditerranée, arrivant à Dun- 
kerque après avoir fait escale dans un autre port français de l'Océan 
ou de la Manche où ils aurunt déjà acquitté la taxe locale de péage; 
réduction de 50 p. 10; 

b\ Importance commerciale de l’escale, — Lorsque le rapport 
existant entre jes no’nbres exprimant le tonnage des marchandises 
débarquées et transhordées (caiculé en tonnes métriques) et la jauge 
petts du navire esl: 

PF Gone entre les trois quarts et la moitié, la perception est réduite 

e 15 p. 10); 

: eg entre la moitié et le quart, la perception est réduite de 
[LUE 

Compris entre le quart et le dixième, la perception est réduite de 


p. 

Compris entre le dixième et le vingtième, la perception est réduite 
de 60 p. 100; 

Compris entre le vingtième et le cinquantième, la perception est 
réduite de 70 p. 100; 

Compris entre le cinquantième et le centième, la perception est 
réduite de 80 p. 100; 

inférieur au centiéine, la perception est réduite de 90 p. 100. 
Toutefois, lorsqu'un navire n'efflectuera que des opérations de 
débarquement ou de transbordement ne portant pas sur plus de 
40 tonnes de marchandises, il ne sera passible, à titre de taxe de 
péage sur la jauge, que des droits forfaitaires ci-après: 
tonnage de marchandises éga! ou inférieur à une tonne: 
MN) 


Pour un tonnage de marchandises supérieur à 1 tonne et ne dépas- 
sant pas 5 tonnes: 5000 F: 

Pour un tonnage de marchandises supérieur à 5 tonnes et ne 
dépassant pas 10 tonnes: 10.000 F. 


Ces droits forfaitares ne seront app'iqnés que si leur montant 
est uférieur à celui de la taxe résultant des réductions du présent 
poragraphe 

La réduction à laquelle peut avoir droit un navire qui, ainsi qu'il 
est prévu au seplièmme alinéa ($ 3°: Exemptions) ci-après, décharge 


un complément de cargaison lors d’une deuxième escale est déter- 
minée compte tenu de Ja totalité du tonnage débarqué au cours des 
deux esca:es; 

c) Fréquence des touchées. — u’une ligne régulière a fait, 
par l’un de ses navires, escale quatre [03 dans le port en payant le 
péage, elle bénéficie, pour les escales suivantes effectuées au cours 
de la même année comptée du 1° janvier au 31 décembre, des réduc- 
tions ci-après : 

De la cinquième À la douzième escale......... 20 p. 100, 
De la treizième à la vingtième escaie..... 
Toules les escales en sus de la vingtième.... 50 — 

Les réductions ci-dessus relatives: aux navires ayant fait escale 
dans un autre port français de l'Océan ou de la Manche (@); à l'im- 
porlance de l'escale (b) et à la fréquence des touchées (c) ne se 
cunulent pas; c'est la plus avantageuse qui est appliquée. 


3° Exemptions: 
Les navires de guerre et les batiments de service des administra- 


tions de l'Etat; 

Les bâtiments affectés au pilolage ou au remorquage; 

Les bâtiments naviguant au bornage ou faisant la pêche côtière; 

Les bateaux de navigation intérieure ; 

Les navires en relâche forcée, s'ils ne font aucune opération come 
mercia:e ; 

Les navires sur lest ou coupe entrant au port et n’eflectuant que 
des opérations de chargement. 

Le: navires qui ne déchargent à leur retour à Dunkerque que des 
marchandises qu'ils n'avaient pu mettre à quai à une première 
escale, si ces navires ne font plus aucune autre opération de nature 
à justifler la perception de ces laxes et sous réserve de A y + 
des dispositions du dernier alinéa de la rubrique ci-dessus : Impor- 


tance commerciale de l'escale. 
Pour l'application, le taux réduit sera toujours arrondi au frans 


le plus voisin. 


Il. — PÉAGES APPLICABLES AUX MARCHANDISES AU PORT D£ DUNKERQUE 


Le Taxation par tonne ou fraction de tonne et par article de décla- 
ration, 

Pour les déclarations dont le poids brut total de tous les articles 
n'atteint pas une tonne: 

a) Si les marchandises sont classées dans la même catégorie, la 
taxe à percevoir sera calculée sur une tonne de marchandises de 
celte catégorie; 

b) Si les marchandises sont classées dans des catégories diflé- 
rentes, la taxe à percevoir sera calculée sur une tonne de marchan- 
dises de la catégorie la plus imposée. 

Lorsque, dans une même déclaration, le poids brut total des divers 
articles est égal ou supérieur à une tonae, les poids bruts des mar- 
chandises passibles de la même taxe sont additionnés et leur total, 
arrondi à la tonne supérieure, est soumis à :a taxe aflérente à ces 


marchandises, 

Toutelois, lorsque, par application de la réglementation douanière, 
les emballages présentés pleins sont déclarés séparément à leur 
régime propre, il n'y a pas lieu de les considérer comme consti- 
tuant un article de la déclaration et de les taxer au droit de leur 
catégorie, leurs poids étant déjà compris dans le poids brut impo- 
sabie du contenu. 


Catégorie À, la tonne: 18 F. 


(Les numéros sont ceux du tarif des douanes 
concernant :es marchandises désignées.) 


Rogues de morues, de maquereaux et similaires, n° 05-15 A. 

Pailles et balles de céréales brutes, même hachées, ne 12-09. 

Betteraves fourragères, rutabagas, racines fourragères: foin, luzerne, 
sainfoin, trèfle, choux fourragers, lupin, vesce et autres produits 
fourragers similaires, — Autres (foin, luzerne, etc.), ne 12-10 B. 

Produits d’origine végétale non dénommés ni compris ailleurs, — 
Autres: goémons, n° Ex 1405 B. 

Glace, n° Ex 2-01 C. 

Sons, remoulage et autres résidus du criblage, de la mouture on 
autre traitement des graines de céréales et de légumineuses, 
no 2302 

Pulpes de betteraves, n° Ex 23-43 A. 

Tourteaux, grignons d'olives et autres résidus de l'extraction des 
huiles végétales, à l'exclusion des lies ou fèces, ne 23-04. 

Sel, ne 25-41 A. 

Pyriles de fer non grillées, no 25-02. 

Soufre de toule espèce, à l'exclusion du soufre sublimé, du soufre 
précipité et du soufre colloïdal, n° 25-03. 

Sables naturels de toute espèce, n° 25-05. 

Argiles, ne 25-07. 

Craie, no 25-48, 

Phosphates de calcium naturels, peus alumino-calkciques natu- 
rels, apatile et craies phosphatées, ne 25-19, 

Ecaussines, en blocs bruts ou équarris, ou sciées, ne 25-15 A. 

Albâtre, ne 25-15 C. 

Autres pierres de taille ou de construction à l'exception des pierres 
meulières, ne Ex 2-16 B, 
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Silex, pierres concassées, macadam et tarmacadam, cailloux et 
graviers des types généralement utilisés pour l'empierrement des 
routes et des voies ferrées, ballast, bétonnages, n° 23547 B. 


Dolonnie naturelle, no 2%-18 4. 
ypse; plètres même colorés ou additionnés de faibles quantités 
d'accélérateurs ou de relardateurs, mais à l'exclusion des plâtres 
spécialement préparés pour l'art dentaire et de l'anhydrite, 
no Ex 25-%, 

Castines et pierres à chaux ou à ciment, ne 25-%, 

Chaux destinée à servir d'amendement, n° Ex 25-22. 

Spath fluor, ne 35-31 A. 


Matières minérales non dénommées ni comprises ailleurs. — Autres: 
alunite sous toutes ses formes; marne; minerais des métaux 
radio-actifs et des métaux rares autres que la pechMende et les 
monazites, n° Ex 25-32 B. 


inerais métallurgiques même enrichis : ites de fer grillées (cen- 


Scories, laitiers, battitures et autres déchets de la fabricatio 
ter ou de l'acier, n° %-02. . cation du 


Cendres et résidus (autres que ceux du numéro %-02) contenant du 
métai ou des composés métalliques, ne 26-08. 


Cendres de varech, n° %-04 A. 

Tourbe et agglomérés de tourbe, ne 27-03. 

Soufre sublimé ou précipité; soufre colloïdal, ne 98-02. 
Nitrate de potassium à usage d'engrais, n° 23-%9 Bd. 


Guano et autres engrais naturels d'origine animale ou végétale, 
ms RES entre eux, mais non élaborés chimiquement, 
n° 


Autres engrais. — Engrais organiques dissous, n° 31-05 4°. 
PRE lubriflantes. — Sans huiles de pétrole ou de schistes, 
n° 


Emballages usagés, n° #i-A, et divers. 

Füûtailles démontées, no Ex 44-22 A. 

Fûlailles, fûts ou foudres montés, n° 41-22 B a et b. 

Pavés, bordures de trottoir et dalles de pavage en pierres naturells 
(autres que l'ardoise), ne 68-01. 


Ouvrages en pierres de taille et de construction, à l'exclusion de 
ceux du numéro 6801 et de ceux du chapitre 69; cubes et dés 
pour mosaïques, n° 6842. 


Ferrailles, déchets et débris d'ouvrages de fonte, de fer ou d'acier, 
n° 13-48. 


Catégorie A bis, la tonne: %0 F, 


Huiles brutes de pétrole ou de schistes, n° 27-09. 


Huiles de pétrole ou de schistes (autres que les huiles brutes): 
huiles lourdes, n° 27-10 B a à h et k à p, à l'exception des huiles 
de vaseline et de gr (ne 27-10 Bi et j) et des huiles lourdes 
autres (ne 27-10 Bq et r). 

Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des huiles de 
pétrole ou de schistes, ne 27-44, . 

Bitumes fluxés (cut-backs); émulsions de bitume de pétrole et 
simiiäires, ne 27-46 B. 

Préparations lubrifiantes, — Contenant des huiles de pétrole ou 
de = dans une proportion inférieure à 30 p. 100 en poids, 
n° 31-03 A. 


Catégorie B, la tonne: F. 


Os et cornillons bruts. — Autres, n° 05-68 B. 


Cornes, bois, sabots, ongles, griffes et becs, bruts ou simplement 
préparés, mais non découpés en forme à l'exclusion des déchets 
ct poudres et des fanons de baleines, no Ex 05-09. 


Légumes à cosse, secs, écossés, même décortiqués ou cassés, 
ne 0746, 

Farine des légumes secs repris au numéro 07-05, n° 11-03. 

Farines des fruits repris au chapitre 8, n° 11-04. 

Graines et fruits oléagineux, même concassés, n° 12-01. 

Farines de graines et de fruits oléagineux, non déshuilées, À l’ex- 
clusion de la farine de moutarde, me 42-02. 

Caroubes, n° 1248 A. 

Huiles de palme, ne 15-07 A j. 

Sucres de betterave et de canne à l'état solide, ne 17-01. 

Sirops de sucre, ne 17-02 C. 

Terres d'infusoires, farines siliceuses fossiles et autres terres sill- 


ceuses analogues (kieselgur, tripolite, diatomite, etc.) d'une den- 
silé apparente inférieure ou égale à 1, même calcinées, ne 25-12. 

Pierre ponce, ne 25-13 A. 

Ardoise, brute, refendue, dégrossie ou simplement débitée par 
sciage, n° 25-14. 

Marbres, no Ex 35-15 B. 

Granits, n° Ex 5-16 A. 

Pierres meulières, n° Ex 25-16 B. 

Chaux ordinaire (vive ou éteinte), chaux hydraulique, à l’exclu- 
sion de l'oxyde et de l’hydroxyde de calcium et de la chaux 
destinée à servir d'amendeiment, n° Ex 25-22, 


Ciment hydraulique (y compris les ciments non vérisés dits 
« clinkers »), 25-23. pul 


Stéatite naturelle, brute, dégrossie, ou simplement débitée 
sciage; tale, ne 25-27. 


Brai de goudron de bhouille ou d'autre 
s goudrons minéraux, 


- Huiles de pétrole ou de schistes, autres que les huiles brutes, huiles 


légères el moyennes, à l'exception des « autres », n° 27-40 À à à À. 

de vaseline ou de paraffine (type waler white), ne 27-10 

et j. 

Bitumes naturels et asphaltes naturels; schistes et sables bitumt- 
neux, roches asphaltiques, ne 27-15. 

Chlorvre d'ammonium, ne 28-30 A a. 

Engrais chimiques azotés, ne Ex 31-02. 

Engrais chimiques phosphatés, no Ex 31-03. 

Phosphonitrates, ne Ex 31-05 A b. 

Bois de chauflage en rondins, bûches, ramilles ou fagots; déchets 
de bois, n° 44-M A et B. 

Charbon de bois, même aggloméré, n° 44-02 

Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrossis. — Bois cou- 
muns, n° 44-03 A. 

Bois simplement équarris. — Bois communs, n° 44-04 A. 

Bois simplement sciés longitudinalement, tranchés ou déroulés, 
d'une épaisseur supérieure à 5 min. — Bois cominuns, n° 41-05 A. 

Pavés en bois, ne 44-06. 

Merrains, même sciés sur les deux faces principales, mais noa 
autrement travaillés, n° 44-48. 

Liège naturel brut et déchets de liège; liège concassé, granulé ou 
pulvérisé, n° 45-01. 

Pâtes à papier, n° 47-01. 

Déchets de papier et de carton; vieux ouvrages de papier et de 
carton exclusivement utilisables pour la fabrication du papier, 
ne 17-02. 

Drilles et chiffons, ficelles, cordes et cordages, sous forme de déchets 
ou d'articles hors d'usage, n° 63-02. 

Panneaux, planches, carreaux, blocs et similaires en fibres végétales, 
fibres de bois, pailie, copeaux ou déchels de bois, agglomérés avec 
du ciment, du plâtre ou d'autres liants minéraux, n° 6S-0. 

Ouvrages en ciment, en béton ou en pierre arlificielle, même armés, 
y compris les ouvrages en ciment de laitier ou en «granitos, 
ne 6GS-11. 

Ouvrages en amiante-ciment, cellulose-ciment et similaires, no 68-12. 

Briques, dalles, carreaux et autres pièces calorifuges en terre d'in- 
fusoires, kieselgur, farines siliceuses fossiles et autres terres sili- 
ceuses analogues, n° 69-01 

Briques de construction en terre commune, n° 69-04 A. 

Tuiles, ornements archilecturaux et autres poteries de bâtiment, en 
terre commune, n° 69-05 A. 

Tuyaux, raccords et autres pièces pour canalisations et usages simi- 
laires, en terre commune, n° 69-06 A. 

Carreaux, pavés et dalles de pavement ou de revêtement, non ver- 
nissés ni émaillés, en terre commune, n° 69-07 A. 

Autres carreaux, pavés et dalles de pavement ou de revêlement en 
terre commune, ne 69-08 A, 

Appareils et articles pour usages chimiques et autres usages technt- 
ques; auges, bacs et autres récipients similaires pour l'économie 
rurale; cruchons et autres récipients similaires de transport ou 
d'emballage, en terre commune, n° 69-09 A. 

Vaisselle et articles de ménage ou de toilette en autres matières 
céramiques, en terre commune, n° 69-12 A. 

Autres ouvrages en matière céramique, en terre commune, 
no 69-14 À. 

Fontes (y compris la fonte spiegel) brutes en lingots, gueuses, sau- 
mons ou masses, ne 75-01. 

Fer et acier en lingots, ne 73-06 B. 

Barres en fer ou en acier, laminées on fllées à chaud ou forgées; 
barres en fer ou en acier chtenues ou parachevées à froid; barres 
creuses en acier pour le forage des inines, à l'exception de la 
position n° 73-10 A 1], fil machine, n° Ex 33410, 

Profilés en fer ou en acier, laminés ou filés à chaud, forgés, ou 
bien obtenus ou parachevés à froid; palplanches en fer ou en 
acier, mème percées ou faites d'éléments assemblés, n° 73-11. 

Aciers fins au carbone, — Lingots, no 73-45 A 1 b 1. 

Aciers fins au carbone, — Barres et profilés à l'exception du fl 
machine, n° Ex 73-15 A IV. 

Aciers alliés de construction, — Lingots, n° 73-45 B B 1 I b 1. 

Atiers alliés de construction. — Barres et profilés, à l'exception 
du fil machine, n° Ex 73-15 B B 1 IV. 

Autres aciers alliés, — Lingots, n° 73-15 B B 2 I b 4. 

Autres aciers alliés. — Barres et profilés, à l'exception du fl ma- 
chine, no Ex 73-15 B B 2 IV. 

Tubes et tuyaux en fonte, ne 73-17. 

Mattes et Speiss de nickel, ne 7501 A. 


Mattes autres que de plomb ou de nickel, numéros divers, 
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Catégorie B bis, la tonne: 60 F. 


Matières végétales employées principalement pour le rembourrage, 
iètne eh häppe avec ou sans support en autres matières (crin 
végétal), n° 14-02 B 

Jus de fruits (y compris les -noûts de raisin) non fermentés, sans 
addition d'alcoo avec ou sans addition de sucre, — Concentrés 
d'une densité supérieure à 1.23 à 15° C, ne 20-07 A. 

Moûts de raisin partiellement fermentés, mème mutés autrement 
qu'à l'alcool, n° 224, 

Peaux brutes (fraichez, salées, séchées, chaulées, picklées), y com- 
pris les peaux d'ovins lainées, ne 41-01. 

Lin brut, roui, teillé, peigné cu autrement traité, mais non filé; 
étoupes et déchets de lin (y compris les effilochés), ne 54-01. 

Chanvre brut, roui, teillé, pen ou autrement traité, mais non 
fé; étoupes et déchets de chanvre (y compris les effilochés), 
ne 97-01, 

Abaca brut, en filasse ou autrement traité, mais non filé; étoupes 
et déchets d'abaca, ne 57-02, 

Jute brut, roui, décortiqué ou autrement traité, mais non filé; 
étoupes et déchets de jute (y compris les effilochés), ne 57-03. 
Autres fibres textiles végétales brutes ou traitées, mais non fllées; 

déchets de ces fibres (y compris les effilochés), n° 57-04. 


Catégorie B ter, la tonne: 18 F. 


Houilles, briquettes, boulets et combustibles solides similaires obte- 
nus à partir de la houille, ne 27-01. 

Cokes et semi-coke de houiile, n° 27-04 A. 

Goudrons de houille, no 27-%6 A. 


Catégorie B quater, la tonne: 40 F. 


Céréales. — Chapitre 10 

Farines de céréales, n° 11-01. 

Gruaux, semoules, grains mondés, perlés, concassés, aplatis (y 
compris les flocons) à l'exception du riz pelé, glacé, poli ou en 
brisures; germes de céréales, même en farines, n° 11-02. 


Catégorie C, la tonne: 60 F. 


Viandes et abats comestibles, nos 02-01 à 02-06. 

Lait et crème de lait, ‘rais, non concentrés ni sucrés, ne 04-01. 

Beurre, n° 04-03. 

Fromages et caillebotte, n° 05-04. 

Œufs d'oiseaux en coquilles, frais on conservés par Je froid ou 
tout autre procédé licite, n° 04-05 A. 

Café, thé, maté et épices, nos 09-01 à 09-10. 

Cacao el ses préparalions, nes 18 01 à 18-06. 

Fruits écorces de fruits, plantes et parties de plantes, confits au 
sucre (égoullés, glacés, cristallisés), no 2 

Exiraits ou essences de café, de thé ou de maté; préparations à 
Lase de ces extraits ou essences, n° 21-02. 

Faux minérales naturelles on artificielles, eaux gazeuses non aroma- 
listes ni sucrées, n° 22-M B,. 

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 8%, eaux de vie, liqueurs 
et autres boissons spiritneuses; préparations alcooliques composées 
(dites « extraits concentrés ») pour la fabrication de boissons, 
ne 2249 

Fibre vulcanisée, n° 39-06 G. 

Bois bruts, méme écorcés, ou simplement dégrossis. — Bois fins, 
n° 4145 B. 

Bois simplement équarris, bcis fine, n° 44-0 B. 

Bois simplement seiés longitudinalement, tranchés on déroulés, 
d'une épaisseur supérieure à 5 min. — Bois fins (autres que les 
sciages de tonnellerie du numéro 44-05 c), n° 41-05 B. 

Papiers et cartons nes 48-01 à 48-07, 

Chaudières, machines, appareils et engins mécaniques. — Chapi- 
tre & 

Machines et appareils électriques et objets servant à des usages 
électrotechniques, — Chapitre 85. 

Ouirages divers en mélaux, — Numéros divers. 


Catégorie C bis, la tonne: 80 F. 


Légumes et plantes potagères à l’état frais ou réfrigéré, ne 07-01. 

Fruits frais ou secs nes 08-01 à 08-09, 

Limonades, eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux miné- 
rales ainsi traitées) et autres boissons non alcooliques, à l'exclu- 
sion des jus de fruils et de légumes du numéro 20-07, n° 22-02 

Rières, n° 22.43 

Vins de raisins frais, moûts de 
(Y compris les mistelles), n° 2240 


aisins frais mutés à l'alcool 
J), 


Ciire, poiré, hydromel, n° 2247 A, 

Laines en masse, n° 53-01, 

Coton en masse, linters de coton, déchets de coton (v compris les 
efilluchés), 55-01, 5-02, 50-03, 


Catégorie D, la tonne: 6 F. 


Toutes autres marchandises non désignées à la présente nomen: 
(numéros divers). 


Catégorie E. — Taxation à l'unité. 


Véhicules automobiles et remorques, débarqués au port, accomps- 
nés où non à l'entrée on à la sortie et placés sous le couve:t 
‘un titre d'admission temporaire (litre de tourisme, acquit-à- 
caution D 18), à l'exclusion des véhicules ou remorques faisant 
l'objet d'une transaction commerciale : 

Tracteurs, y compris les tracleurs-treuils. — Tracteurs à roues 

{ne 87- C ec à g et ex h): 160 F. 

Voitures automobiles pour le transport des personnes. — Voitures 
particulières (n° 87-02 À a et b): 40 F. 

Voitures automobiles pour le transport des personnes; voitures de 
transport en commun (n° 87-02 A c et d) : 160 F. 

Voitures automobiles pour le transport des marchandises (1) 
(ne 87-02 B): 160 F. 

Motocyeles et vélocipèdes avec moteur auxiliaire, avec ou sans 
side-cars, sidc-cars pour motocycles et tous vélocipèdes, présentés 
isolément (ne 87-09): 40 F. 

Remorques pour le transport des personnes (n° 87-14 Ba): 10 F. 

nv pour le transport des marchandises (n° 87-14 B, b à €): 
160 F. 


2° Exemptions. 

a) Les marchandises appartenant à l'Etat et à ses services non 
autonomes ; d 

b, Les produits et objets d'avilaillement, de gréement ou d’arme- 
ment (combustibles compris) nécessaires à tous navires, à l'excep- 
tion des mêmes produits et objets en provenanre directe de létran- 
ger et embarqués en suile de transit ou de transbordement sans 
passage en entrepôt de douane; 

c) Les matériaux employés au lestage ou provenant du délestage 
de navires, s'ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu 
à aucune opération commerciale ; 

d) A l'entrée, les marchandises débarquées en provenance d’un 
autre port français, en vue de leur rechargement au port sur un 
autre navire pour exportation vers l'étranger; 

e) Les sacs de dépêches; . 

1) Les containers et cadres vides: 

ga) Les colis Staux ; 

h) Les colis isolés jusqu'à 10 kg; 

i) Les poissons frais où conservés à l'élat frais, par un procédé 
frigorifique de pèche française. 

%e Réductions: 

a) Les marchandises en transit direct ou en transbordement 
direct pour l'étranger: 75 p. 100 de réduction; 

«” Le, marchandises suivantes bénéficieront d'une réduction de 

p. 


A l'entrée. — Catégorie A bis. 
Huiles brutes de pétrole ou de schistes, n° 27-49. 


A la sortie. — Catégorie A bis. 


Huiles de pétrole on de schistes (autres que les huiles brutes). — 
Huiles lourdes, n° 27-10 B a à h et k à p, à l’exceplion des huiles 
de vaseline et de paraffine (n° 27-10 B i et j) et des huiles lourdes 
autres (n° 27-40 B q et r); 

Bilume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des huiles de 
pétrole ou de schistes, ne 27-11. 

Bitumes fluxés (cut-backs) ; émulsions de bitume de pétrole et simi- 
laires, n° 27-16 B. 

Préparations lubrifiantes contenant des huiles de pétrole ou de 
pr | eus une proportion inférieure à 70 p. 100 en poids, 
p° 


A la sortie. — Catégorie B. 
Huiles de pétrole ou de schistes, autres que les huiles brutes, huiles 
| + ci et moyennes, à l'exception des « autres », n° 27-10 À à 


Nonobstant la réduelion prévue au paragraphe c suivant à appli- 
quer ensuite pour les marchandises exportées. 
c) Les marchandises exportées: 75 p. 100 de réduction. 


III. — TAXES DE STATIONNEMENT DES NAVIRES 


4° Taxes applicables aux navires séjournant dans le port: 

Navires de commerce, bateaux de pêche de plus de 25 tonneaux, 
remorqueurs, bateaux de plaisance de plus de 10 tonneaux, par 
pes de jauge brute légale e! par période de sept jours échus: 


Ce tarif est réduit de moitié pour les unités ayant Dunkerque 
comme port d'attache ou d'armement, 


(1) Nora, — Les marchandises transportées sont taxées à la tonne 
Suivant la catégorie dans laquelle elles sont classées 


ent 


de 


ids, 
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A à 
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La période de franchise est de quatre mois pour les bateaux 

désarmés et de trois mois pour les bateaux armés, ayant Dunkerque Article ® 

comme port d'attache; eile est de deux mois pour les autres ” 

Classification. 


Lorsque les navires effectuent dans le port des opérations de 
chargement ou de déchargement, la période de franchise est aug- 
mentée du délai prévu, selon les usages locaux, pour ces opé- 
rations. 


La taxe n’est pas due pendant le stationnement dans ies engins 
de radoub ou aux postes d'armement affectés aux chantiers de 
constructions navales. 


90 Exemptions : 

Sont exonérés des taxes ci-dessus: 

Les navires de guerre; 

Les bâtiments de service des administrations de l'Etat; 

Les Mtiments de servitude ; 

Les navires affectés au pilotage et su remorquage qui snt Dun- 
kerque pour port d'attache; 

Les bâliments destinés à la navigation au bornage. 


3° Minimum de perception : 
Le minimum de perception des taxes ci-dessus est fixé à 150 F. 


Art. 2 — Le produit des péages fixés à l'article 1er ci-dessus est 
aflecié à l’ensembie des charges résultant pour la chambre de 
commerce de Dunkerque tant des obligations déjà régulièrement 
contractées par elle dans l'intérèt du port de Dunkerque que des 
nouvelles obligations lui incombant au titre du payement de sa 
participation aux travaux de construction, dans ce port, d'une nou- 
veille darse (darse VI) et d'un nouveau bassin maritime (bassin 
sidérurgique), travaux déclarés d'utilité publique par décret du 
29 mai 

Le produit des péages susvisés est affecté notamment an service 
des emprunts que Ja chambre de commerce serait autorisée à 
contracter en vue du payement de sa participation aux travaux 
dont il s'agit. 

La perception de ces péages cessera aussitôt après l’entier amor- 
Lssement des charges ci-dessus définies. 


Art. 3, — La chambre de commerce de Dunkerque est autorisée 
à prélever sur le produit des péages visés à l'article 4e ci-dessus 
le montant des dépenses à sa charge au titre des travaux ci-après 
{montant provisoirement évalué à 121.015.020 F au total): 

1° Construction d’un pont en prolongement de la route nationale 
n° 16, au-dessus du canal de jonction (décisions ministérielles des 
4i janvier 19%55, 23 janvier 1956, 27 septembre 1957) ; 

2° Reconstruction du pont tournant du pertuis du môle IL (déci- 
sions ininistérielles des 29 juillet 4955 et 21 août 1%%) ; 

3e Travaux préparatoires à la construction de la darse VI: son- 
dazes à l'emplacement des futurs quais, fabrication et baltage des 
picux d'essais (décision ministérielle du 7 mars 1997); 

4° Travaux préparatoires à la construction de la darse VI: dra- 
gages et débaiement (décision ministérielle du 13 juillet 1957) ; 

5° Acquisition de palplanches métalliques pour la construction 
d'un batardeau nécessaire à la démolition de la base sous-marine 
(décisions ministérie:les des 11 février et 25 juin 1%8) ; 

6° Installation de cinq postes avertisseurs d'incendie (décisions 
ministérielles des 19 août 1949 et 23 novembre 1950). 


Art. %. — Les taxes fixées à l’article 1er ci-dessus entreront en 

visueur trente jours après la publication du présent arrêté au 

Journa officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1958. 

ù Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le chargé de mission. 
JEAN CAHEX-SALY ADOR. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
UARD RAMONET, 


Dispositifs de détection automalique d'incendie employés à bord des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance d’une jauge brute 
égale ou supérieure à 500 tonneaux. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu les articles 3 et 34 du décret n° 51-1005 du 7 octobre 1954 
relatif à la protection contre l'incendie à bord des navires de com- 
Imerce, de pêche et de plaisance d'une jauge brute égale ou supé- 
rieure à 500 tonneaux, 


Arrête; 
Article 
Portée de l'arrité. 


Le présent arrêté définit les règles d'approbation, d'utilisation, de 
répartition et de vérification des dispositifs de détection d'inrendie 
employés à bord des ravires de commerce, de pêche et de plaisace 
d'une jauge brute égaie ou supérieure à 300 lonncaux, 


La construction, les caractéristiques de fonctionnement et les 
modalités d'installation et de vérification à bord font l'objet des 
quatre chapitres ci-après. 

Chapitre 1er, — Dispositifs basés sur la variation de la température 
à l'intérieur du local protégé. 

Chapitre I. — Dispositifs basés sur l'émission de fumées. 

Chapitre II. — Dispositifs basés sur l'émanation de gaz de cer 
Luslion. 

Chapitre IV. — Autres dispositifs de détection. 

Un cinquième chapitre définit les modalités d'approbation, 1 
sixième chapitre définit les modalités de mise en application. 


CHAPITRE Ier 


DISPOSITIFS DE DÉTRCTION RASËS SUR LA VARIATION DE LA TEMPÉRATURE 
À L'INTÉRIEUR DU LOCAL PROTÈGÉ 


Article 3. 
Désignation et définitions. 


Un détecteur est dit « ponctuel » lorsque son unique élément sensi- 
ble possède des dimensions réduites. 

Un détecteur est dit « linéaire » lorsque l'élément sensible se pré- 
sente sons une forme allongée et continue ou morcelée et est soumis 
aux phénomènes à détecter soit dans la tota'ité ou une partie d'une 
ambiance, soit dans plusieurs ambiances. 


On distingue : 

4e Les dispositifs thermostatiques, qui donnent l'alarme lorsque 14 
température de l'un quelconque des locaux protégés alleint une 
valeur déterminée ; 

%0 Les dispositifs trermovélocimétriques, qui donnent l'alarme 
lursque la vitesse d'accroissement de la température dans l'un quel- 
conque des locaux protégés atteint une valeur déterminée. Les détec- 
teurs thermovélocimétriques ponctuels sont complétés par un dispo- 
sitif thermostatique ; 

3e Les dispositifs thermodifférentiels, qui donnent l'alarme lorsque 
la différence de température enire deux locaux ou deux régions dis- 
tinctes d'un même local atteint une valeur déterminée. Les détec- 
teurs thermodifférentiels sont complétés par un dispositif (hermo- 
slatique. 


Article 


Caractéristiques de fonctionnement, 


Les caractéristiques de comnensation et de fonctionnement des dis 
positifs de détection sont définies par le tableau ci-dessous. 


TABLEAU I 


TYPE DE DISPOSITIF CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT 


No 1. Thermostatique. | Le fonctionnement doit avoir lieu entre 60° 
et SeC, Pour les locaux où la température 
ambiante peut atteindre une valeur élevée, 
le fonctionnement doit avoir lieu entre 
el 1000€, 


No 9, Thermovélo-|Le fonctionnement ne doit pas avoir lieu pour 

cimétrique, une élévation de température inférieure ou 
égale à 10°C par minute. H doit avoir lieu 
lorsque cet'e vitesse est supérieure on égale 
à 20eC par minute, Pour les détecteurs 
ponctuels, le dispositif thermostatique com- 
plémentaire doit fonctionner dans les condi- 
tions indiquées ci-dessus (type n° 1). 


No 3, Thermodiféren- | Le fonctionnement ne doit pas avoir lieu pont 

tel, une différence de température infér'eure ou 
égale à 10°C, I doit avoir lieu lorsque cette 
différence est supérieure on égale à 200€, 
Le dispositif thermostatique complémentaire 
doit fonc'ionner dans les conditions indie 
quées ci-dessus (type n° 1), 
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Article 5. 
Qualité et règles de construction. 


1) Le matériel doit être d'une qualité et offrir une sécurité au 
moins égales à celles qui sont requises pour l'homologation des détec- 
teurs d'incendie par le ministère de l'industrie et du commerce. 


Les essais sont ceux qui sont prévus par les règles de ce ministère, 
sous réserve de l'application des clauses additionnelles ci-après : 

2) Quel que soit le dispositif, au cours des essais de laboratoire 
effectués en vue de l'approbation, le temps de réponse, dans les 
conditions de fonctionnement définies au tableau ler, doit être compris 
entre cinq secondes au moins et une minute au plus. 

3) Les détecteurs doivent être aisément visitables. 

4) Un tableau de signalisation du dispositif doit donner automati- 
quement les indications prévues au tableau IL 


II 
SIGNAL 
CONTROLES 
Sonore. Lumineux. 
4. Alimentation correcte du tableau....... + 
23. Fonctionnement d'un détecteur (alarme). Rouge. 
3. Localisation de la zone de fonctionnement, + 
4. Rupture d'un circuit détecteur... 
Localisation du circuit rompu....... + 
5. Couri-circuit ou mise à la Masse. s.s..o.os + 
Localisation du court-circuit ou de la mise 
6. Manque total de courant d'alimentation... + |Extinction du 
signal Iumi- 
eux, 
7. Défaillance d'une quelconque des sources 


Nors. — Toutefois, en ce qui concerne la localisation d’une avarie 
électrique prévue en 4 et 5, on peut employer un dispositif permet- 
tant cette localisation par éliminations successives des lignes au 
moyen d'une manœuvre sunple. 


La signalisation lumineuse de l'alarme ne doit disparaître que si 
la cause d'alarme a elle-même disparu. 

La signalisation sonore doit subsister jusqu'à intervention manuelle 
au tableau. 

D'une manière générale, la signalisation d'une anomalie peut, 
soit subsister jusqu'à intervention manuelle, soit disparaître aulo- 
maliquement si la cause de l'anomalie cesse elle-même. 

La tonalité des signaux sonores doit être telle qu'il ne puisse y 
avoir aucune possibilité de confusion avec d'autres signaux trans- 
mis à la passerelle, 

La disposition des signaux lumineux doit être telle que la visi- 
bilité de ceux-ci soit toujours bunne, quel que soit l'éclairage, arti- 
ficlel ou naturel, sous un angle d'incidence quelconque des rayons 
solaires. En particulier, il ne doit pas se produire de « feux fan- 
tômes ». 

Tout dispositif de signalisation à volet mobile est interdit. 

Chaque voyant lumineux d'alarme « feu » doit être équipé 
de deux lampes au minimum, rmontées en parallèle, à moins qu'une 
ruplure éventuelle du fllament de la lampe unique ne se traduise 
par une signalisation. 

Les divers signaux sonores et lumineux doivent être repérés par 
des plaques indicatrices indiquant soit en clair, soit par des repères 
la fonction du signal en question. 

U en est de même pour les différents organes que le personnel 
du bord peut être appelé à manipuler, 

5) Le matériel doit être réalisé de façon à fonctionner correcte- 
ment et sans délériorstion lorsqu'il est soumis à des vibrations de 
fréquence inférieure ou égale à 8 Hz et d'amplitude totale inférieure 
ou égale à quatre mm. 

En parti-ulier, aucun fonctionnement intempestif ne doit pouvoir 
être provoqué par les vibrations ci-dessus définies. 


Article 6. 
Choir et mise en place des dispositifs. 


4) Sauf justification particulière fournie à l'administration, fl est 
interdit de placer, sur un même circuit de dispositif thermodifié- 
rentiel, des locaux où les apgorts de chaleur peuvent varier de 
façon différente, 


La longueur des détecteurs linéaires ne doit pas dépasser cin- 
quante mètres. 

En ce qui concerne les détecteurs linéaires et aérothermiques, les 
longueurs des différents circuits tubulaires individuels et les lon- 
gueurs des parties exposées dans les diflérents locaux doivent être 
telles que les conditicns de température et de réponse provoquant 
l'alarme soient celles indiquées à l'article 4, et ceci quel que soit 
le local de la zone où l'incendie se produit. 


2) Répartilion par zones. 


Les dispositifs de detection doivent être répartis en zones corres- 
pondant chacune au fonctionnement d'un signal d'alarme. 

Tous les locaux d’une même zone de détection doivent être situés 
sur le mème pont et l’on doit pouvoir accéder à tous ces locaux et 
passer de l'un à l’autre sans quitter ce pont, tontes les portes dans 
les cloisons principales de compartimentage et dans les cloisons 
yrincipales d'incendie étant supposées fermées. 


Toutefois des locaux faisant partie d'une même zone de détection 
peuvent se trouver sur des ponts différents dans les deux ças 
suivants : 

a) S'ils sont situés à l'avant ou à l'arrière du navire; 

b) S'ils sont superposés et si leur surface de plalond totale est 
inférieure à 3%0 mètres carrés. 

S… zone de détection ne doit pas s'étendre à plus de quinze 
ux. 
3) Emplacement et écartement des détecteurs. 


a) Les détecteurs doivent être situés à la partie supérieure des 
espaces ou des locaux auxquels ils sont aflectés. Au cas où ils ris- 
quent d'être endommazés, ils doivent être convenablement protégés. 
lis doivent être accessibles et démontables, ainsi que leurs sup- 
ports de connexion. 

b) S'il y a des hiloires ou barrots sous plafond ou si le plafond 
comporte des niveaux différents, on doit installer les détecteurs de 
la façon la plus eflicace. 

c) Lorsqu'il est fait usage de détecteurs ponctuels, fl ne doit y 
avoir aucun point du plafond du local situé à plus de quatre mètres 
d'un détecteur, sauf dans les grands locaux de réunion, où celte 
distance peut être portée à six mètres. 

d) Les détecteurs linéaires duivent être placés au plafond ou à 
moins de trois cents mètres de la gartie supérieure des cloisons. 

Aucun voint de la partie supérieure d'un local à protéger ne doit 
se trouver à plus de quatre mètres du point le plus rapproché de 
l'élément sensible. 


4) Tableau de signalisation. 


Uun tableau, placé dans les locaux de la passerelle où au central 
de sécurité, doit donner toutes les indications prévues au tableau IL. 

si le tableau est disposé au central de sécurité, une liaison par 
téléphone ou porte-voix doit être assurée entre la passerelle et le 
central de sécurité. 


5) Représentation schématique du réseau. 


Une notice doit être affichée dans les locaux de la passerelle 
ou au central de sécurilé, au voisinage du tableau de signalisa- 
tion; elle comprend: 

Une liste par ordre alphabétique ou numérique des notations 
figurant sur les plaques indicatrices, lorsque ces notations sont 
simplifiées et n'indiquent pas clairement les locaux protégés; 

Un schéma du réseau précisant les différentes zones, sur lequel 
sont, éventuellement, reportées les notations simplifiées ci-dessus. 
Ce schéma n'est pas nécessaire lorsqu'il est déjà pratiquement 
réalisé par la présentation du tableau de signalisation; 

Un tableau des consignes relatives à l'utilisation du système 
et aux vérifications périodiques nécessaires. 


6) Sources de courant. 


a) L'alimentation en énergie électrique du dispositif de détec- 
tion doit être assurée par deux sources distinctes, capables cha- 


. cune d'assurer le fonctionnement de l'installation: 


1° Une première source, constituée par le courant du bord. Cette 
alimentation doit être assurée par le tableau de secours et par 
une canalisation exclusivement réservée à cet usage; 

% Une deuxième source, telle qu'une batterie d’accumulateurs, 
susceptible d'alimenter seule l'installation pendant six heures. 


La première source peut constituer la source d'énergie qui main- 
tient, en service normal, la deuxième source constamment chargée. 

Si le passage de l’une à l’autre des sources d'alimentation n'est 
pas automatique, il ne doit se faire que d'un seul point, situé 
soit au voisinage immédiat du tableau de signalisation indiqué 
au paragraphe 4 ci-dessus, soit en un autre point d'accès aisé, 
dûment repéré et indiqué au tableau de signalisation. Le cireuit 
doit toujours être maintenu sous tension par l'une des deux 
sources précitées, 


— 
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11 existe de plus, obligatoirement, une troisième source, auxi- 
liaire, ayant pour cbjet unique de signaler la défaillance totale 
des deux sources principales d'alimentation (manque total d’ali- 
mentation). 

cette source indépendante peut être constituée par une pile 
sèche du modèle à longue durée. Elle est obligätoirement logée 
dans le tableau lui-même, sans ligne extérieure de raccordement. 

Un des organes d'essais et de vérification figurant au tableau 
permet à tout moment la vérification du bon état de fonctionne- 
ment de cette source. 

b) Les réseaux de détection constituent un circuit spécial, qui 
ne doit être utilisé pour aucun des autres services du bord. 

Toutefois, Îls peuvent être utilisés pour les avertisseurs d’alarme 
manuels ; 

c) Chaque zone est desservie par un circuit spécial uniquement 
afecté à celte zone. 


Le réseau doit être réalisé de manière que: 


D'une part, l'indication d'un incendie dans une zone que’conque, 
n'empêche pas l'indication d’un incendie dans une autre zone; 

D'autre part, l'apparition d'un défaut sur un circuit quelconque 
n'ait pas de répercussion sur je fonctionnement des autr+s cir- 
cuits, 

d) Si des sectionneurs de zone sont prévus, afin de permettre 
des vérifications ou des réparations, ils doivent toujours étre 
maintenus en position fermée et verrouilke afin d'empêcher toute 
manœuvre intempestive : 

e) L'ensemble des circuits électriques doit être isolé sur tons 
pôles, sauf en qui concerne les dispositions spécialement 
prévues pour je contrôle; 

D'une manière générale, l’instaliation doit être conformne aux 
prescriptions du décret n° 55-%8 du % juillet 1955 du ministre 
à la marine marchande sur les installations électriques 
e bord. 


Article 7. 
Surveillance des appareils en service. 


A la recette de l'installation, un essai de bon fonctionnement 
permel de s'assurer que le dispositif adapté répond aux prescrip- 
tions des articles 3 à 6. 

Conformément à l'article 53 du décret ne 544005 du 7 octobre 
49%5:, les détecteurs d'incendie doivent être maintenus constam- 
ment en parfait état de fonctionnement et d'entretien; au mcins 
une fois par an, l'installation doit faire l'objet d'essais de bon 
fonctionnement et de vérification. 


CHAPITRE II 
DISPOSITIFS BASÉS SUR L'ÉMISSION DE FUMÉES 


Article 8, 
Caractéristiques de fonctionnement. 


Le dispositif doit fonctionner quand le local contient un foyer 
type, constitué par un feu d'emballages divers, tels qu'on en 
trouve normalement dans les cales, à raison de 1 kilogramme par 
400 mètres cubes de volnme du local, celui-ci étant ‘ermé et ven- 
ülé comme à la mer et le foyer se trouvant en un point quel- 
conque du local. 


Article 9. 
Qualité et règles de construction. 


Les apparel!s électriques de contrôle, s’il en existe, doivent pou- 
voir résister aux vibrations dans les conditions définies à l’article 5. 


Article 10. 
Mise en place des dispositifs. 


4) Emplacement et écartement des aspirateurs de fumée. 


4) Les aspirateurs de fumée doivent être disposés au plafond dans 
pes compartiment. Ils sont protégés, s’il y a lieu, contre les 

OCS, . 

b) Aucun point de la partie supérieure de l’espace à protéger ne 
doit être à plus de douze mètres d'un aspirateur de fumée. 

©) La disposition des aspirateurs est tele que les détecteurs 
Saverent efficaces, que la ventilation normale du local fonctionne 
ou ne fonctionne pas. 


Répartition par zones, 
A chaque aspirateur de fumées est associé un signal du tableau. 
Toutetois un seul signai peut correspondre : 


Soit à deux, trois ou quatre aspirateurs placés dans de petits locaux 
ayant un volume total inférieur ou égal à 450 


+ à deux, trois ou quatre aspirateurs placés dans un même 
oca 

Pour les granis navires, l'administration peut admettre des grou- 
pements en zones de locaux voisins dans les conditions précisées 
au paragraphe 4 du présent article, 


3) Tableau principal. 


a) Le système doit être disposé et installé de façon à signale? 
automatiquement par indication visuelle et sonore sur la passerelle 
ou au central de sécurité la présence de fumée dans l'un quel- 
conque des locaux à protéger, Une indication lumineuse ou méca- 
nique doit permettre d'identifier les locaux ou la zone qui ont pro: 
voqué l'alarme, Si l'armoire de détection n'est pas placée sur une 
passerelle ou dans un central de sécurité, les signaux d'alarme el 
d'identification doivent être fournis à la passerelle ou dans un cen- 
tral de sécurité, Si le tableau est disposé au central de sécurité, une 
liaison par té;éphone ou porte-voix doit être assurée entre la passe- 
rella et le central de sécurité, 

b) Une quantité suffisante de l'air aspiré dans les locaux protérés 
doit s'échapper à proximité de l'armoire de détection, de façon 
à permettre, éventuellement, la détection du feu par l’odorat. Une 
soupape doit être disposée de façon à pouvoir rejeter cet échappe- 
ment vers l'extérieur au cas où il serait dangereux, 

Si l'armoire de détection n'est pas placée sur la passerelle ou dans 
un central de sécurité, cet échappement doit se faire dans les locaux 
de passereile ou dans un central de sécurité, 

c) Les défauts d'arrivée d'air au tableau doivent être décelés par 
une signalisation iumineuse, 

d) S'il existe des circuits é'ectriques de contrôle, leur dérangement 
doit être décelé par une éignalisation lumineuse et sonore. 


4) Tableaux de z2nes. 


Dans le cas de grands navires, l'administration peut admettre, sur 
justification, une décentralisation du conirôle sous la forme de 
« tableaux de zunes » correspondant à des groupements de locaux 
voisins, 

Ces tableaux doivent être construits é&elon les règles applicables 
aux tableaux principaux traités au paragraphe ci-dessus, 


ls sont au surplus soumis aux p’'escriptions suivantes: 


a) Un tableau de zone est disposé au voisinage de chaque groupe: 
ment de locaux. 

b) Une liaison téléphonique existe entre le local du tableau de 
zone et le central de sécurité ou la passerelle, Dans tous les cas, 
il y a, en cas d'alarme, transmission automatique d’un signal sonore 
au central de sécurité ou à la passerelle. 


5) Représentation schématique du réseau. 


Une notice doit être affichée au voisinage de chaque tableau de 
signaiisation, elle comprend : 

Une liste par ordre alphabétique ou numérique des. notations figu- 
rant sur les plaques indicatrices lorsque ces notations sont simpli- 
fées et n’indiquent pas clairement les locaux protégés; 

Un schéma du réseau précisant les différentes zones sur lequel 
sont, éventuellement, reportées les notations simplifiées ci-dessus. 
Ce schéma n’est pas nécessaire lorsqu'il est déjà parfaitement réalisé 
per la présentation du tableau de signalisation. 

Un tableau des consignes relatives à l’ulilisation du système et aux 
vérifications périodiques nécessaires. 


6) Tuyautages de liaison. . 


a) Tous les tuyaux, soupapes et accessoires doivent étre d'un dis 
mètre convenable, soiidement fixés €., là où il est nécessaire, pro- 
tégés contre les chocs. 

Des bouchons de purge et des bouchons de nettoyage doivent 
tire disposés là où il est nécessaire pour éviter l'accumulation 
d'eau ou de saletés, 

b) Le dispositif de détection des fumées ne doit servir pour 
aucun autre usage. Toutefois, il peut être combiné avec un dispositif 
d'extinction par gaz inerte. 

Quand le dispositif de détection par fumée est combiné avec un 
dispositif d'extinction, le fonctionnement des sectionnements, à 
fermeture automatique ou non, ne doit pas être affecté par l’uti:i- 
sation du tuyautage pour l'extinction, Des moyens de contrôe sont 
prévus pour s'assurer de l'ouverture ou de la fermeture de ces 
sectionnements lorsqu'ils sont automatiques. 

c) Si un dispositif de détection par fumée dessert un local utilisé 
elternaitvement pour des chargements liquides et secs, un section- 
nement doit être installé entre ce local et l'armoire de détection, 
de façon que le circuit puisse être coupé quand on transporte des 
uquides. 

d) Des dispositions sont prises pour pouvoir procéder périodique- 
ment au soufflage des canalisations d'aspiration de fumées. 


7) Sources de courant, 


Les ventilateurs d'aspiration sont alimentés par deux circuits au 
moins, dont l'un provient du tableau de secours, 
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Artiele 11. 
Surveillance des appareils en service. 


A la recette de l'installation, un essai de bon fonctionnement per- 
met de s'assurer que le dispositif répond aux prescriptions des 
articles 9 et 10, 

Conformément à l'article 53 du décret no 54-1005 du 7 oetobre 
12954, les détecteurs d'incendie doivent être maintenus constamment 
en parfalt état de fonctionnement et d'entretien; au moins une 
fois par an, l'installation doit faire l'objet d'essais de bon fonction- 
nement et de vérification. 


CHAPITRE HI 
DISPOSITIFS BASÉS SUR L'ÉMANATION DE GAZ DE COMBUSTION 
Article 42. 
Caractéristiques de fonctionnement. 


Les caractéristiques de fonctionnement doivent être celles qui 
sont définies à l’article &. 


Article 13. 
Définition des dispositifs. 


La détevtjon des gaz de combustion peut se faire: 

Soit par analyse de l'air qui est aspiré dans les locaux protégés, 
comme dans le cas des dispositifs basés sur l'émission de fumées. 

Soit par des détecteurs placés dans les locaux eux-mêmes ou 
dans les gaines de ventilation de ces locaux. Les détecteurs sont, 
dans ces cas, reliés électriquement à un tableau de signalisation. 


Article 14. 


Règles de construction, de pose et de surveillance 
des dispositifs à aspiration d'air. 


Dans ce cas, les articies 9, 10 et 11 ci-dessus sont applicables sans 
changement, 


Article 15. 


Règles de construction, de pose et de surveillance des dispositifs 
à détecteurs placés dans les locaux à protéger ou dans leurs 
gaines de ventilation. 

Dans ce cas, les articles 5, 6 ($$ 4, 5 et 6) et 7 sont applicables. 
Toutefois, lorsque les détecteurs sont placés dans les gaines de 
ventilation des locaux à protéger, la ventilation de ceux-ci, méca- 
nique ou naturelle, doit être toujours maintenue en fonctionnement. 


CHAPITRE IV 
AUTRES DISPOSITIFS DE DÉTECTION 
Article 16. 


D'autres dispositifs de détection peuvent être utilisés à bord 
après approbation par l'administration. Les principes de réalisation 
de ces dispositifs doivent tenir compte des considérations ci-après: 

a) Assurer des conditions de décienchement et d'alarme donnant 
une sécurité équivalente à celle des dispositifs décrits aux chapitres 
précédents ; 

b) Assurer la signalisation lumineuse et sonore des incendies ef 
la localisation de ceux-ci; 

c) Déceler toute avarie ou mise hors service des circuits; 

d) Eviter toute fausse alarme, 


CHAPITRE V 
MODALITÉS D'APPRORATION 
Organismes et services habilités à procéder aux épreuves el visiles. 


Artiele 47. 


1) Les constructeurs (français ou étrangers) doivent présenter 
leur demande d'approbation à la commission centrale de sécurité. 
Cette demande peut être présentée par l'armateur dans Je cas 
d'appareils étrangers existant sur des navires en service. 

2) Le dossier comporte la description du dispositif, une photocopie 
des procès-verbaux des essais officiellement eflectués sur le proto- 
{spe présenté à un des organismes ou services agréés mentionnés 
à l'article 18 et l'attestation de cet organisme ou service que l'appa- 
reil répond, pour chacun des dispositifs, en ce qui le concerne, aux 

gles des articles 5, 9, 14 et 15 ci-dessus 


3) L'approbation donnée par le ministre chargé de la marine mar- 
chande, après avis de la commission centrale de sécurité, entraine 
pour le constructeur les obligations ci-après: 

a) Les dispositifs de détection doivent être construits eonformé- 
ment au modèle qui a été présenté et essayé comme prototype. 

b) Le constructeur doit faire figurer sur le tableau de contrôle les 
indications suivantes: 


Type du dispositif. 
Date d'approbation par le mmistère de la marine marchande. 


Article 18. 


1) Les vérifications, essais ou épreuves exigés pour l'approha- 
tion prévue par l'article 17 sont eflectués par un organisme ou un 
service officiel agréé par le ministre chargé de la marine marchance. 
Ces organismes ou services sont notamment : 

Le laboratoire du feu (centre national de la recherche scientifique, 
station d'essais de Champs-sur-Marne [Seine-et-Marne}). 

Le laboratoire d'essais du Bureau Veritas. 

Le laboratoire d'essais du conservatoire national des arts et métiers 
de Paris. 

Les commissions locales d'essais de la marine marchande. 

2) Les vérifications annuelles prévues aux articles 7, 11, 14 et 15 
sont eflectuées sous la responsabilité du personnel du bord, notam- 
ment à l’occasion d'exercices, et par roulement. 

3) Mention de ces vérifications périodiques est portée au journal 
de bord, conformément à l’article 53 du décret n° 53-1005 du 7 octo- 
bre 1954, ou, sur les navires à passagers, au cahier des renseigne- 
ments généraux (article 52, paragraphe 2, du même décret). 


CHAPITRE VI 
MISE EN APPLICATION 


Article 19. 

Le présent arrêté sera applicable aux navires mis sur cale trois 
mois après la date de sa signature. 

Article 20. - 

Le directeur de l'administration générale et des gens de mer est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 19 décembre 198, ont élé déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'établissement des servitudes, les travaux de 
raccordement des jignes d'énergie électrique 15 kV au poste du Lion- 
d'Or (Loire-Atantique). 


l'exploitation des de combustibles minéraux 


Le ministre de l’industrie et du commerce 
à Messieurs les préfets. 


Copie à Messieurs les chefs des arrondissements minéralogiques. 


L'exploitation des mines de combustibles minéraux solides est 
actuellement soumise au décret ne 51-508 du 4 maj 1951 portant 
règlement général. Une instruction du 30 juillet 1951 (H. S. M. 
n° 44) complète celui-ci, le commentant ou le précisant en tant 
que de besoin. 

Une conférence intergouvernementale sur Ia sécurité dans les 
mines de charbon groupant des représentants des gouvernements, 
des exploitants et du personnel, s'est réunie en 4956-1957 à 
Luxembourg; elle à élaboré sur la prévention des aecidents des 
propositions, recommandations et vœux. 

Ces textes, dont le Gouvernement français s’est généralement 
engagé à mettre en œuvre sans retard les dispositions essentielle:, 
ont été soumis aux délibérations du conseil général des mines. 
Certaines propositions ou recommandations ont été reconnues 
comme pouvant recevoir une suite efficace, sans faire intervenir 
de modifications du règlement général, par une simple retouche 
ou addition à l'instruction du % juillet 1954. Tel est but de 13 
présente circulaire, 


à 
ine 
né- 
les 


iers 


nal 
cto- 


rois 


est 


de, 


ion- 


| 18 Janvier 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1029 
TITRE IH "TITRE X 
Purrs ET GALERIES DÉPOUCHANT AU JOUR ET PUITS INTÉRIEURS ExrLostrs 
Article 57. Article 211, 


Ajouter : 
pans les puits d’entrée d'air, il convient de prévoir un dispositif 
de fermeture rapide. 
TITRE VI 


TRAVAIL AU FOND 


Article 431. 


Ajouter à l'alinéa unique: 

Ces règles générales doivent prévoir, notamment: 

pour les tailles en démarrage, un soutènement renforcé capab'e 
de résister aux surcharges dues à ce démarrage; 

A l'approche des faïlles principales connues ou des vieux tra- 
vaux, des mesures spéciales contre les poussées supplémentaires ; 
Eu cas d'emploi d'engins d’abanage mécan . les mesures pro- 
pres à éviter que les eforts de poussées horizontales résultant de 
cet emploi ne prennent appui sur les éléments essentiels du sou- 
ténement normal. 

Elles sont portées à la connaissance de l'ingénieur en chef des 


mines. 
Article 136. 


Ajouter à la fin du deuxième alinéa: 

Dans les tailles chassantes à forte pente, la voie de base doit 
tire protégée contre la charge résultant du poids du remblai. 
Il convient de veiller à ce que celui-ci ne reste pas accroché en 
amont de sa place définitive. 

Ajouter à la fin du troisième alinéa: 

Il y a lieu de réaliser les conditions techniques susceptibles de 
porter la vilesse d’avancement à un oplimum, au poiut de vue 
de la sécurité. 

Compléter le commentaire par: 

Lors de l'élaboration et de la mise en œuvre du plan d’exploi- 
tation des mines ou quartiers de mines sujets à des feux spontanés, 
il conviendra: 

1° D'éviter tout ce qui peut donner lieu à inflammation spon- 
tante et notamment l'abandon dans la zone de dépilage de n- 
beaux de veine ou de piliers de charbons susceptibles d’être fissurés 
sous l'effet des pressions, ainsi que les courants d'air vagabonds ; 

0 De mettre le remblai en place de la façon la plus étanche 
possible, Si ce n'est pas réalisable, ou si l’on pe le foudroyage, 
il faudra établir le long des voies d’aérage des dames étanches à 
l'iide de matériaux fins et incombustibles ou y l’em- 
bonage ou toute autre méthode susceptible d'obtenir l'étanchéité. 

Ces dispositions devront être introduites dans les consignes prévues 
par l'article 136. 

Article 163. 

Ajouter . 

Du moment que l'établissement d’un barrage a été décidé, il 
est nécessaire que sa construction ne soit pas retardée par les 
opérations de désarmement éventuelles. Tous les barrages doivent 
tire pourvus de tuyaux permettant des prises de gaz. L'étanchéité 
du barrage et de ses abords doit être vérifiée périodiquement. 


TITRE VII 


AÉRAGE 
Articles 274-175, 


Ajouter au deuxième alinéa : 

L'alimentation en force motrice des ventilateurs auxiliaires me 
doit pas être compromise par les déplacements de canalisations 
eflectués dans les chantiers voisins. 

Introduire, après le deuxième alinéa, le nouvel alinéa ci-après: 

Après tout arrêt de la ventilation secondaire, celle-ci doit être 
remise en marche assez longtemps à l'avance pour que les condi- 
lons normales d'aérage, dûment vérifiées par une visite de l’atmo- 
sphère, soient rétablies avant le retour du personnel. Cette dispo- 
silion est à introduire dans la consigne de l'article 174. 

Article 182. 

Ajouter l'alinéa suivant: 

Lorsque toutes les autres mesures, notamment le changement de 
l1 méthode d'exploitation, se seront révélées impuissantes à faire 
laisser les teneurs en grisou, il conviendra de jrocéder au dégazage 
Litthodique des épontes et au captage du 


TITRE VIII 


DISPOSITIONS SPÉCIALES CONTRE LES POUSSIÈRES 
Article 187. 

Ajouter au neuvième alinéa : 

Les bandes transporteuses doivent avoir une lon suffisante 
et être en bon état; en tout état de cause, une étanchéité aussi 
Varfaite que possible des joints doit être recherchée. 

Article 189. 


Remplacer, au troisième alinéa, les mots: « dissociables ou non » 
pir: « de préférence dissociables ». 


Compléter le premier alinéa par: 

Dans toute la mesure du possible, les horaires de tir doivent être 
choisis de manière que le nombre de personnes exposées aux pous- 
sières soulevées par le tir et au risque d'une explosion soit réduit 
au minimum. 


Ajouter : 


Cette vérification devra se faire au moins deux fois par an. 


Articles 230-231, 

Ajouter l'alinéa suivant: 

IL convient d'assurer la protection du personnel non seulement 
contre les projections du tir mais aussi contre les fumées du tir 
et les gaz toxiques en utilisant au besoin des masques pour le 
personnel chargé de la garde des issues en aval-atrage. 


Article 228, 


TITRE XI 


Section II, — Incendies souterrains. — Mines à feux. 
Article 255. 


Ajouter au premier alinéa : 
On s’eflorcera, pour y parer, d'employer des bandes de convoyeurs 
ininflammables. 
Article 257. 


Ajouter en second alinéa: 

Ces dispositions sont à incorporer dans un plan général de lutte 
contre l'incendie. 

Dans les mines comportant des dangers accrus d'incendie (mines 
à feux, mines fortement mécanisées), ce plan pourra utilement 
prévoir que le personnel appelé à intervenir sera placé sous la 
direction d’un surveillant compétent, chargé de son instruction; 
celle-ci doit tendre à obtenir qu'un incendie éventuel soit combattu 
le plus tôt possible par le pres présent et par tous les 
moyens, ainsi qu'à éliminer l’état d'esprit de panique, 


Article 260, 


Introduire le commentaire suivant : 


Eventuellement, les ingénieurs du service des mines doivent se 
faire aviser de l'ouverture des barrages à feux importants. 


Article 264. 

Ajouter: 

Elle indiquera en particulier : 

Qu'il convient me en uer de préférence la méthode rabatlante, 
pour autant que celle-ci ne crée pas de situation dangereuse au 
point de vue du grisou; 

Que si l’on démantèle, ph re doit être conduile rapidement 
et sans interruption, les chantiers et voies abandonnés devant 
être fermés eussitôt par des barrages étanches, pourvus de tuyaux 
permettant le prélèvement de gaz; 

Que la teneur en oxyde de carbone doit étre contrôlée d'une 
façon systématique, afin de constater en temps utile le début d'un 
feu spontané; 

Qu’à cette fin il convient, dans le retour d'air de chaque chan- 
tier de dépilage et de démantèlement : 

1° De mesurer journellement la teneur en oxyde de carbone à 
l’aide d’un détecteur indiquant la teneur en oxyde de carbone à 
partir de 0,001 p. 100 ou, pour autant qu'on dispose d'appareils 
enregistreurs, d'enregistrer cette teneur, à rmoins d'uliiser une 
autre méthode assurant avec une efficacité équivalente la détec- 
tion des feux de mine; 

2° De procéder au moins une fois par semaine à des analyses 
complètes de l'air. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JKAN-CLAUDE ACHILLE. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Service des haras. 


Par arrêté en date du 12 janvier 1959, les fonctionnaires du ser- 
vice des haras dont les noms suivent sont inscrits aux tableaux 
d'avancement au titre de l'année 1959 (par ordre de mérite) : 


Pour le grade d'inspecteur général. 
1 M. Gendry, déjà inscrit en 1954, 1955, 1956, 1957 et 1958. — 
2 M. Chevalier du Fau. — 3 M. de Villaine, — 3 M. Drion, 
Pour le grade de directeur de classe exceptionnelle, 
1 M. Bert, — 2 M. Ferrand. 
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Pour le grade de directeur, 
1 M. de Lassenre, déjà inserit en 198. — 2 M. Rousseau, — 
à M. de Dieuleveuit, — 4 M. de Kersabiec. 
Pour le grade de sous-directeur de classe exceptionnelle. 
1 M de Dieuleteult, — 2 M. de Kersabiee. 


Pour le grade de sous-directeur. 


1 M. Coste, déjà Inscrit en 1958. — 2 M. Blanc. — 3 M. Pechdo. — 
4 M. Landon. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale. 


Par arrôt& en date du 13 décembre 1958, l'autorisation accordée 
par arrêté ministériel du 18 avril 1*61 d'exploiter en tant que source 
d'eau minérale le captage « Saint-Georges », à Saint-Georges-les- 
Bains (Ardèche), inexploité depuis plus de cinq ans, est révoquée, 


Par arrêté en date du 17 décembre 1958, l'autorisation accordée 
par arrèté ministériel du 15 pis 1887 d'exploiter sous le nom 
collectif « Fontaines-Rouges » les caplages « André », « Bauger » et 
« Sainte-Marie », situés à Saint-Nectaire (Puy-de-Dôme), en tant que 
source d'eau minérale, est révoquée, 


Additif n° 14 au premier supplément au Codex 1949, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre V du code de la san'é pub'ique (partie législative}, et 
nolamment ses articles L 511, L. 563, L. 569; 

Vu le livre V du code de la <anté publique (partie réglementaire), 
et notamment ses articles R 5001, R, 5002 R. 500%: 

Va l'avis conforme de la commission permanente de la pharma- 
copee, 

Arrête : 

Art, — Il est porté aïdition suivante au premier supplément 
au Codex 1219, scpliumne édilion de la pharmacopée française: 

Page 70, compléter le tableau de déneminatjon commune des 
médicaments par ies dénominations suivantes: 


DÉNOMIXATION 
commune, 


DENOMIYATION SCENTIFIQUE 


Acide g'ycyrrhélini- | Oxy-11 carboxy-90 ? -amyrine. 
que, 
Chlorbenzoxamine | éthy1]-1 o-métryl- 
benzy.-1 dicthyKne d amine. 
Ch'oro 6 su:famoyl-7 dio\o-1,1 Eenzothiadia- 
zine-1,2, 1. 
Cinnamavérine....... | Phényl cinnamate de dié'hy'amino éthanol. 
| Dihydroxy-2,2 dichloro-5,5’ diphénylméthane. 
a-pijérid'no acétate de pipéridino 
éthyle. 
| Thioamide de l'acide a éthyl isonirotinique. 
Lévisoprénaline | 1-Dioxyphényl isopropyl aminoéthanol. 
| Ester éthylique de l'acide (morpholino éthyl!- 
phényl4 pip'ridine carboxylique 4. 
Nicothiazone | Thiosemicarbazo: de l'aléh;de nicotinique. 
NOSCApINE | Méthyl2 mé:roxy-8 mél! ylène dioxy-6,7 
quinoléine-1,2,3,4 (ancienne dénomination : 
Narcoiine). 
Sulfaméthopyrazine .. | p-Aminobenzène sulfamido3 méthoxy-6 pyri- 
dazine. 
Vitamine B, (synony- | Ch'orhydrate de dihydroxy méth;1-5,5 hydroxy-3 
me de chlorhydraie méth;12 pyrid.nium. 
de pyridoxine). 


Ari. 2, — Il est porté la modification suivante au premier supplé- 
ment au Codex 1919, septième édition de la pharmacopée française : 

Additif n° 12 au premier supplément au Codex 1919, Journal officiel 
du ? septembre 1957, page 9323, {re colonne, remplacer la dénomi- 
nat on commune: « pyrrolamidol », par: « dextromoramide ». 

Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie, secrétairs 
général de la commission permanente de la pharmacopée, est Chargé 
de ji'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
le ministre et par délégation: 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER, 


Modification au tableau C des substances vénénouses. 


Le miuistre de l'agricuiture, le ministre de l’industrie et du com- 
merce et le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret ne 53-1001 du 5% octobre 1953, complété et modif4 
(cole de la santé publique, première partie), et notamment son 
article L, 21; 

Vu le décret n° 56-1197 du 26 novembre 1956, complété et modifé, 
portant codificalion des règlements d'administration publique et des 
décrets en conseil d'Etat concernant la pharmacie (livre V du code 
de la santé publique, deuxième partie), et notamment ses arti- 
cles R. 5119, R. 5167, R. 5168 et R. 52291; 

Vu l'arrêté dun 21 janvier 1957 portant composition de la section Il 
des tableaux des substances vénéneuses ; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 


Arrêtent : 

Art fer, — L'arrêté du 21 janvier 1957 portant composition de 
la section II des tableaux des substances vénéneuses est modifié et 
complété de la façon suivante, en ce qui concerne l'inscription au 
tableau C des catiorésines carbo et des catiorésines sulfo: 


Au lieu de: 

Catiorésines carbo ou résines catiocarboxyliques (résines échangeuses 
de cations à groupements carboxyliques) ; 

Catiorésines sulfo ou résines cetiosulfoniques (résines échangeuses 
de cations à groupements sulfoniques), 

Lire : 

Catiorésines carbo ou résines catiocarboxyliques et catiorésines sullo 
ou résines catiosulfoniques (résines échangeuses de cations à grou- 
pements carboxyliques ou sulfoniques), à l'exception de celles 
qui sont contenues: 

D'une part, dans les appareils épurateurs d'eau réservée à l'usage 
industriel; 

D'autre part, dans les appareils utilisés au traitement de l'eau 
d'aimentation humaine lorsque ces résines auront été aulo- 
risées dans ce but selon a procédure prévue à l'article L. 21 
du code de la santé publique. 

art, 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, le directeur des industries chimiques et le chef du 
service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKIUNGER, 
Le ministre de l'industrie et œu commerce, 
Pour le ministre et par déiégation: 

Le directeur du cabinet, 
Le ministre de l'agriculture, 

ROGER lOUDET, 


glement concours le recrutement des pharmaciens 
inspecteurs de la santé. 


Le ministre d'Etat et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret no 50-267 du 3 mars 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique Vu le statut particulier des pharmaciens inspec- 
teurs de la santé, modifié par le décret n° 57-69 du 8 juin 1%7, 
notamment son article 5; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 septembre 1957 établissant la 
liste des titres et diplômes exigés des candidats au concours de 
recrutement des pharmaciens inspecteurs de la santé: 
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Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrêtent : 
TITRE le 
CONCOURS POUR LE RECRUTEMENT DES PHANMACIENS INSPECTEURS 
DE LA SANTÉ 


Art. fer, — Les candidats au concours prévu à l’article 5 du décret 
du 3 mars 1950 (statut particulier des pharmaciens inspecteurs de la 
santé), modifié par le décret du 8 juin 19%7, doivent adresser au 
ministère de la santé publique et de la population (direction dépar- 
tementale de la santé), par lettre recommandée, un mois au moins 
avant la date des épreuves, les pièces suivantes dont il est délivré 
récépissé: 

a) Une demande mentionnant leurs nom, prénoms et adresse; 

b) Un extrait de leur acte de naissance ; 

c) Un extrait de leur casier judiciaire datant de moins de trois 
mots ; 

d, Un certificat délivré par un médecin assermenté, désigné par le 
directeur départemental de la santé, constatant que le candidat est 
de constitution robuste et apte à remplir un service actif en toute 
saison aussi bien dans les départements d'outre-mer que dans la 
métropole ; 

e, l'ne copie certifk‘e conforme du diplôme de pharmacien; 

1) Toutes pièces justifiant que les intéressés possèdent, outre leur 
diplôme de pharmacien, l’un des titres ou diplômes dont la liste 
a élé fixée mn l'arrêté interministériel du 14 septembre 1957; 

g) Une notice inidquant les titres scientifiques possédés (diplômes, 
certificats ou copie de ces documents dûment certifiés), la liste 
des publications scientifiques, les états de service militaires, les 
titres honorifiques et l'énumération des diverses fonctions et des 
emplois remplis depuis la fin des études jusqu'au jour de la 
demande, avec le nom des établissements, 


Ari. 2. — Le directeur départemental de la santé transmettra au 
ministre de la santé publique et de la populalion la demande 
d'admission au concours en y joignant son avis. 


Art. 3. — Le jury du concours est composé comme suit: 


Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget au ministère de la santé publique et de la population, pré- 
sident, ou son représentant. 

Un professeur de faculté de pharmacie, désigné par tirage au 
sort sur une liste de dix noms. 

Le chef du service central de la pharmacie. 

Ln pharmacien inspecteur divisionnaire de la santé. 


Des suppléants seront désignés pour chacune des catégories pré- 
remplaceront d'office le titulaire en cas d'absence de 
ce dernier. 


Art. 4, — La date d'ouverture du concours est fixée par un 
arrété au ministre de la santé publique et de la population publié 
au Journal officiel. Un avis indiquant la date d'ouverture du 
concours est adressé aux facaltés de pharmacie, aux facultés mixtes 
de inédecine et de pharmacie, aux écoles de médecine et de Fhar- 
macie et aux syndicats de pharmaciens. 


Art, 5. — Le concours comprend une épreuve sur titres, une 
épreuve écrite, une épreuve pratique et une épreuve orale se 
passant devant le même fury. Ces Ÿ p——— sont choisies à la majo- 
rilé des membres du jury. En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 

Art, 6. — L'épreuve sur titres consiste en l'appréciation par le 
jury des titres hospitaliers et universitaires et des travaux scienti- 
liques des candidats. Cette épreuve est faite par le jury dans une 
sance à laquelle ne sont pas admis les candidats. L'appréciation 
des titres s'effectue d’après le barème de points suivants: 


a) Titres hospitaliers et universitaires. 


Prix de l'internat ..... 
Pharmacien des Hôpitaux 
Chef de laboratoire de biologie. 
Certificats d'études supérieures de facullés, 03 par certi- 

ticat, Je maximum ne pouvant pas dépasser .......... 
Moniteur de faculté de médecine et de pharmacie ...... 
Chef de laboratoire d’une faculté de médecine ou de 

Chef de travaux d’une facullé ou d'une école de phar- 


5 


Professeur ou maitre de conférences d'une faculté de 

fharmacie ou de médecine ............... 
Professeur ou maître de conférences d'une école de phar- 

Licencié en droit 
Docteur ès sciences d'Etat ne. 
Docteur en droit 
Docteur d'université en pharmacie 
Docteur d'Etat en pharmacie 
Ancien élève de l'institut Pasteur .......... .…. 
Titulaire du diplôme de sortie de l'école polytechnique. 
Ingénieur des arts et manufactures 
ing ‘mieur agronoimme ........ 
Ingénieur des arts et métiers ......... cs 
Ingénieur diplômé de l’école supérieure d'électricité, de 

instituts de chimie, de l'école supérieure de physique et 

chimie industrielles de la ville de Paris .............. 


on 


19 


CET 


b) Titres scienti/iques. 


Travaux (y compris ceux ayant servi à l'obtention des 


Cinq points sont laissés à l'appréciation du jury en ce qui 
ue les titres, distinctions ou fonctions non mentionnés 
ci-dessus. 


Art. 7. — L'épreuve écrite comrorte une composition sur un 
sujet gén‘ral relatif à Ja pharmacie (sans livre ni note d'aucune 
sorte). 

Durée: trois heures. 


Art, 8. — L'épreuve pratique comprend des manipulations. Les 
candidats auront à eflectuer une diagnose de médicament ou une 
opération analytique. 


Art. 9. — L'épreuve orale portera sur la législation pharmaceu- 
tique et l'organisation professionnelle de la pharmacie, La durée 
de cette épreuve sera pour chaque candidat Je Jix minutes, après 
un temps égal de réflexion. 

Aït. 10, — Le maximum dés points à attribuer à chacune des 
épreuves est fixé ainsi qu'il suit: 

Pour l'éprruve eur. 
Pour l'épreuve 


10 


Art. 11. — Pour être admis à la suile du concours, les candidats 
devront avoir obtenu un minimum de G0 points à l’ensemble des 
épreuves pratique, écrite et orale. 

La note obtenue à l'épreuve sur titres interviendra pour déler 
miner le classement des candidats admis. 


TITRE H 
STAGE À L'ÉCOLE NATIONALE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Art. 42. — Les pharmaciens inspecteurs de la santé effectuent un 
stage à l'école nationale de la santé publique et de la population 
dans les conditions fixées par le règlement de cetle école. 


Art. 13. — Le programme de ce stage comprend des conférences 
et des travaux pratiques: 

a) Les conférences traitent des matières suivantes: 

Administratives. — Droit civil et pénal. Droit administratif. Pra- 
tique administrative et contentieuse, Droit financier. Complabilité, 
Législation sanitaire et sociale. 

Techniques. — Exercice de la pharmacie. Inspection des pharma- 
cies. Médicaments, Pharmacopées et formulaires. Substances véné- 
neuses. Commerce en pharmacie. 

b) Les travaux pratiques consistent en démonstration de phy- 
sique, de chimie analytique, de pharmacologie et en visites 
laboraloires de contrôle et d'établissements pharmaceutiques. 


Art, 15. — Le slage est sanctionné par nne épreuve écrite éta- 
blissant le classement de sortie d'école, Cette épreuve eg 
quatre questions sur des sujets traités au cou:s du stage el choisis 
pe l'inspecteur des cours pharmaceutiques à l'école nalionale de 
a santé publique et de la population. Il est accordé deux heures 
pour celle épreuve, qui est cotée sur 40 points. 

Art. 13. — Les posles de pharmaciens inspecteurs de la santé 
sont attribués an choix des candidats suivant l'ordre du classement 
établi par l'examen de sortie de l'école. 


TITRE 
STAGE DE PERFECTION\EMENT 


Art. 16. — Les pharmaciens inspecteurs, inspecteurs principaux 
et inspecleurs divisionnaires de la santé accomplissent lous les deux 
ans un stage de perfectionnement à l'école nationale de la santé 
publique et de la populalion. Ce stage comprend ds cours el des 
travaux pratiques relatifs aux acquisitions nouvelles en matières 
scientifiques et thérapeutiques. 

Art. 17. — Le présent arrêté se subslilue à l'arrêté du 3 juil- 
let 1950 (modifié par les arrêtés des 7 mars 1951, 17 avril 1%4 et 
17 octobre 1955) portant organisation du concours pour le recrute- 
ment des pharmaciens inspecteurs de la santé. 


Art. 18. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BENNARD CHENOT. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU. 
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Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1959, il est mis fin au détache- 
ment de M. Lacaz: (Wen:i), inspecteur principal de la population 
et de l'aide sociale, L'intéressé est réintégré dans les cadres 
l'inspection de la population et de l'aide sociale et affecté à la 
direction départementale de la population et de l'aide sociale de 
la Haute-Garonne. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Socièiés mutua'istes, 


DépanTeuEvr DE La 


Par acrûté du ministre du travail en date du 13 janvier 1959, a 
approuvée la fusion de ta société mutualiste dite Société mulua- 
liste de Va police de Reims, n° 51-201, à iteims, avec la société muina- 
liste dite Société mutualiste de la police de Ja Marne, Aube, Haute- 
barne, com lénentaire de la sécurité sociale, n° 51-553, à Reims. 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrôté en dale du 19 mars 1958, en exécution d'un jugement 
du tribunal administratif de Lvon en dale du 26 avril 1957, M. Bezuin 
(René) à été reclassé en qualilé de chef de section des directions 
régiunales de la sécurité sociale à compler du 1% mai 1955. 


Pur arrôtf en date du 29 décembre 19%, M. Beguin, inscrit sur 
la liste d'aptitude à Ll'emp'oi de chef de bureau des directions régio- 
nales de In sécurité sociale, à été intégré dans cel empioi à comp- 
ter du 3% juillet 1955 échelon). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Délégations de signature. 


Le Premier niustre, 

Sur Le rapport du ministre de la construction, 

Vu Le décret no 39-102 du 7 janvier 1959, relatif à l'organisation de 
l'adiministration centrale du ministère de la construction ; 

Vu le décret du janvier 1959 portant nomination des membres 
d'u 

Vu le décret du 1% janvier 1959, portant délégation de signature; 

Vu L'arrété du 13 janvier 195%, porlant déésaiion de signature, 


Décrète : 
Art, er, — En cas d'absence on d'empéchement de M. Camille 
Bonnome, inspecteur général, chef du service de l'inspection géné- 


rate, délégation est donnée à M. Léon Rayrole, mspecteur général, 
à l'effet de signer, au mom du ministre de la construction et dans 
la limite des attributions du chef du service de l'inspection géné- 
rale, tous arrêtés, actes ou décisions. 

Art, % — En cas d'absence où d'empêchement de M. Gabriel 
enet, directeur des dommages de guerre, délégation est donnée à: 

to M, Léon Gayvet, chef de service, adjoint au directeur des dom- 
maves de guerre, à l'effet de signer, au nom du ministre de la 
construction et dans la limite des attribmtions du directeur des dom- 
mages de guerre, tous arrêtés, actes ou décisions, 

M. havet zeçoit en outre délégation expresse pour opposer aux 
sinistrés de gnerre on À leurs avants canse, créanciers de l'Etat, la 
d'ichéance prévue à l'article 118 de Ja loi n° 45-0195 du 31 décembre 
4135 abrogeant et remplaçant l'article 9 de la loi du 29 janvier 
4391. 

2e M. Miche! Barton, maitre Jes requêtes an conseil d'Etat, chargé 
de mission, à l'effet de signer, au nom du ministre de la construc- 
tion et dans la limite des attributions du directeur des dommages 
de guerre, tous arrêtés, actes ou décisions 

3e M. Jean Hautreux, chef du service des évaluations À l'effet de 
signer, au nom du ministre de la construction et dans la limite de 
ses attributions, tous arrélés, acles ou décisions ne présentant pas 
un caractère réglementaire ou de principe, 

4o M. Michel Despres, sous-directeur des dvaluaiisns À l'effet de 
Signer, au nom du ministre de la construction: 

Toutes décisions portant fixation d'indemnités de dommages de 
guerre dont le montant est inférieur à 3 millions de francs, 
Ya'eur 

Toutes décisions d'engagement de dépenses inté-essant les crédits 
du chapitre « Expertises el constats de dommages de guerre » du 
budget du ministère de la construction. 


5e M. André Dumet, ingénieur en chef chargé de la division des 
groupes techniques, à l'eflet de signer, au moin du ministre de la 
construction : 

Toutes décisions portant fixation d'indemnités de dommages de 
guerre du secteur industriel de la priorité nationaie, dont le mon- 
tant est inférieur à 3 millions de francs, valeur 1939; 

Toutes décisions d'engagement de dépenses intéressant les cré. 
dits du chapitre « Expertises et conslats de dominages de guerre » 
du budget du ministère de la construction. 

6e M. Robert Gibert, sous-directeur chargé de la sous-direction 
administrative et financière, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de la construction et dans la limite de ses attributions, tous arrêtés, 
actes ou décisions ne présentant pas un caractère régiementaire ou 
de principe, 

M. Roland Fargeon, sous-directeur des groupments de recons- 
truction à l'effet de signer, au nom du ministre de la construction, 
et dans la limite de ses attributions, tous afrètes, actes ou décisions 
ne présentant pas un caractère réglementaire ou de principe. 


Art, 3, — En cas d'absence on d'empêchement de M, Jean 
Hauswirth, directeur de l'administration générale, délégation est 
donnée à” 

19 M Maurice Connet, chef de service, à l'effet de signer, au 
noin du ministre de la construction et dans la limite des attri- 
butions du directeur de l'admunistration générale, tous arrêtés, 
actes ou décisions, toutes ordonnances, toutes pièces justificatives 
de dépenses, tous ordres de recettes et autres pièces comptables, 
uinsi que les marchés de travaux ou de fournitures, contrats, 
avenants et conventions de toute nature; 

2 M. Pierre Binet, sous-directeur du personnel, à l'effet de 5igrer, 
au noin du ministre de la construction et dans la limite de ses 
attributions, tous arrêtés, actes ou décisions ne présentant pas 
un caractère rég'ementaire ou de principe; 

3e M. Paul Caille, sous-directeur du matériel, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de la construction et dans la limite de ses 
attributions, tous arrélés, actes on décisions ne présentant pas un 
caraclèré réglementaire ou de principe; 


Art, 4%. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre- 
Armand Thiebaut, directeur à l'administration centrale, chargé de 
la direction de la législation et de la documentation, délégation 
est donnée à: 

4° M. André Rambaud, chef de service, et M. Robert Delage. 
directeur adjoint, à l'effet de signer, au nom du ministre de la 
construction et dans la limile des attributions du directeur chargé 
dæ la direction de la législation et de la uocamentation, tous 
actes, arrêtés ou décisions ne présentant pas un caractère régie- 
mealaire ou de principe; 

e M. Georges Roux, sous-directeur du cont2ntieux, à l'effet de 
signer, au nom du ministre de la construction et dans Ia linite 
de ses attributions, tous actes, arrêtés ou décisions ne présen- 
laut pas un caractère réglementaire ou de principe. 


Art. 5. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Rog-r Mace, 
directeur à l'administration centrale, chargé de la direction de la 
conslhiuction, délégation est donnée à: 

19 M. Pierre Chariet, contrôleur général, à l'effet de signer, au 
nom du ministre de la construction, dans la limite des attribu- 
tions du directeur de la construction et à l'exclusion des décrets, 
tous actes, arrêtés, décisions, marchés, contrats et avenants; 

2o M. Yves Aubert, ingénieur des ponts et chaussées, chargé 
des études et des programmes, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de la construction et dans la limite de ses attributions, 
tous les arrêtés, actes ou décisions ne présentant pas un carac- 
tire réglementaire ou de principe; 

3e M. Louis Gregoire, inspecteur, chargé de la rénovation urbaine 
et du financement de la construction, à l'effet de signer, au 
nom du ministre de la construction et dans la limite de ses 
attributions, tous arrêlés, actes ou décisions ne présentant pas 
un caractère réglementaire ou de principe, et notamment toutes 
conventions en application de l'article 278-3 du code ‘de l'urba- 
nisime et de l'habitation. 


Art. 6. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre 
te directeur de l'aménagement du territoire, délégaticn est 
onnée à: 

19 M. Emile Bosano, contrôleur général, à l'effet de signer, an 
nom du ministre de la construction et dans la limite des attribu- 
tions du directeur de l'aménagement du territoire, tous actes, 
arrêtés on décisions ne présentant pas un caractère réglementaire 
ou de principe, ainsi que tous marchés, contrats et avenants; 

20 Mine Jacqueline Sialelli, chef de service, chargée des plans 
d'urbanisme et du contrôle foncier, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de la construction et dans la limite de ses attrihui- 
toins, tous arrêtés, actes ou décisions ne présentant pis un Carac- 
tère réglementaire ou de principe. 

Art. 7. — Le ministre de la construction est chargé de l'exécn- 
tion dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
képublique française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1959. 

MICHEL DENRÉ, 
Far le Premier ministre: 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
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Prise en considération 
des modifications d'un projet da reconstructicn et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 31 décembre 198, pris en application de 
Y'article 71 du code de l'urbanisme et de l'habitation, les modif- 
cations au projet de reconstruction et d'aménagement de la com- 
mune de Sanery (Var), telles qu'elles sont figurées au plan annexé 
audit arrêté, sont prises en considération. 


Administration centrale. 


par arrêté en date du 7 janvier 1959, M. Berthier (Pierre), r'‘dac- 

teur lilulaire, 6° échelon, est promu sous-chef de bureau titulaire, 
4e éche:on, à compter du 1 décembre 1958 (services militaires 
restant à utiliser pour l'avancement à l'ancienneté: 6 jours; pour 
l'avancement au choix: 7 mois 9 jours). 


Par arrêté en date du 7 janvier 1959, M. Guerin {Jean), rédac- 
teur titulaire, 6 échelon, est promu sous-chef de bureau titulaire, 
4x échelon, à eompter du 19 septembre 1958 (services militaires 
restant à utiliser pour l'avancement à l’ancienneté: 3 mois 24 jours; 
pour l'avancement au choix: 2? ans 1 mois 25 jours). 


Par arrêté en date du 7 janvier 1959, M. Revillon (Michel), rédac- 
teur titulaire, 6° échelon, est promu sous-chef de bureau titulaire, 
4er échelon, à compter du 20 septembre 198 (services militaires 
restant à utiliser pour i’avancement au choix: 1 an 10 mois 21 jours). 


Par arrêté en’date du 7 janvier 1959, M. Boudoulec (Jean), contrô- 
leur titulaire, 4 échelon, est promu sous-chef de bureau titulaire, 
échelon, à compiler du 16 seplembre 1958 (services mililaires 
à utiliser pour l'avancement au choix et à l'ancienneté: 1 an 3 mois 
42 jours). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Cabinet du ministre. 

Le ministre des anciens combattants, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juil'et 19:8, modifié par le d'eret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement. 

Arrête: 


Art. fer, — Est nommé : 


Directeur du cabinet. 
M. Morette-Bourny (Jacques), inspecteur des finances. 
Art. 2. — Le pe arrêté, qui prendra effet du 13% janvier 1959, 
sera publié au Journal ojJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1959. 
MAYMOND TRIBOULET, 


Délégation de signature. 


Le ministre des anciens combattants, 


Vu le décret du 23 janvier 1947, modifié par le décret du 13 février 
autorisant les ministres à déléguer, jar arrêté, leur signa- 
üre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 199 portant nomination d'un membre 
du cabinet du des anciens combattants, 


Arrête: 


Art, fer, — D'légation générale et permanente est donnée à 
M. Morette-Bourny (Jacques), directeur du cabinet du ministre des 
anciens combattants, à l'effet de signer, au nom de celui-ci, tous 
actes, arrélés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 35 janvier 4959. 
RAYMOND TRIBOULET, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, Mile Delaume (Gereviève-Marie Lucie), 
altarhé d'administration centrale stagiaire au ministère des anciens 
combattants et viclimes de guerre, est nommée, le 417 août 1958, 
attaché d'administration centrale de 3e classe, fer échelon (indice: 
225—255), et, à la mène date, tituiarisée dans ce grade. Son ancien- 
neté d’échelon est fixée au août 1957 


Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1938, Mme Casteran, née Manevy 
(Marie-Louise), secrélaire administratil à l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de guerre de Lot-et-Garonne, atteinte 
ar la limite d'âge le 7 février 1959, est admise d'office, à comp- 
er de cette même date, à faire vaioir ses droits à la relraiie. 


NATURALISATIONS 


Décret du 15 janvier 1959 rapportant un décret 
portant naturalisaiion. 


Le Premier ministre, 

: eu le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation 

Vu es articles 60, 62, 70 et 111 du code de la nationalité fran- 
çaise ; 

Vu je déerct du 17 janvier 1958 portant naturalisation, 

Pécrè le : 
. der, — Le décret du 17 janvier 1958 (Journal officiel du 
9 février 1958) est rapporté en tant qu'il naturalisait: 
MASSA (Michele), Busca (Italie), 11-03-40, — 9424 x 07. 

Art. 2. — 1e ministre de la sanié publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publie au 
Journal officiel de la République trançaise, 

Fait à Pari, le 15 janvier 1959. 

MICHEL 
Par le Premier ministre: 


Le nünistre de la sauté publique et de la population, 
BEXNARD CHENOT, 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


Rectiticatif an Journal officiel du 1% novembre 1954: page 10723, 
2 colonne, au lieu de: « Fdjombe », 
re: « Raïilo (Joseph} »; au lieu de. « N'Ouia Arondo (Joséphine), 
Libreville », lire: « Rakile (N'üGuia), Libreville ». 


Rectiticalif au Journal ofliciel du 9 février 1958: page 15:11, 
2 colonne, au lieu de: « Brestaz (Camille), Saint-André-de-Huëge 
(Haute-Savoie), 09-02-02, AUT », lire: « Brestaz (Cymille), Saint- 
André-de-Boëge (Haute-savuie), 05-02-02, LIB ». 


Rectiticatif au Journal officiel du 12 octobre !958: 

Page 9342, fre colonne, au lieu de: « Jhanez (Michel), Saint-Thiberg 
29-11-50 », lire: « Ibanez (Michel), Saint-Thibery (Hérault), 
7" », 

l'age %48, 2 colonne, après Marino (Benito), Tunis, supprimer: 
Marino (Olga), Tunis (Tunisie), 27-04-40, EFF, 3162 x ». 


au Journel officiel du 30 novembre 1%8: page 107, 
2 colonne, au lieu de: « Beaeco (Alain), Paris 14°), 06-11-51 », lire: 
« Beacco (Alain), Villejuif (Seine) ». 


Rectiticalif au Journal officiel du 14 décembre 1958: 

Page 11266, 2e colonne, au lieu de: « Bemelli (Primo), Brescullo 
(Mtalie) », lire: « Benelli ». 

Page 11267, 1re eolonne, ax lieu de: « Bodenstein (Ernest), Solt- 
mobhler (Prusse orientale), 43-03-26 », lire: « Bodenstein (Ernest), 
Soltmohler (Prusse orientale), 08-03-26 ». 

Page 11269, 2° colonne, au lieu de: « Levy, née Zouvy », lire: 
« Levy, née Zouvi ». 


Page 11272, 2e colonne, au lien de: « Woiwondas {Inbrid), Salen de- 
lrovence ». lire: « Woiwondus (Ingrid) ». 
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Rectiticatif au Journal officiel du 21 décembre 1958: 


Page 11526, 2 colonne, au lieu de: « Bogdanovitch (Serge), Sébas- 
topol (Russie), 20-09-00 », lire: « Bogdanovitch (Serge), Sébastopol 


(Hussie), 2844-04) »; au lieu de: « Broll (Berthe), Mulhouse (Haut- 
et 1804-47 », lire: « Broll (Berthe), Mulhouse (Haut-Rhin), 
». 


Page 11527, tre colonne, au lieu de: « Comuzzi, née Obello », lire: 
« Lomuzzi, née Abello »; au lieu de: « Costa (Salvator), Kelivia 
(Tunisie), 29-09-18 », lire: « Costa (Salvator), Kelivia (Tunisie), 
29-03-19 

Même page, 2% colonne, au lieu de: « Garrido (Juana), Villanueva 
de la Serena (Espagne), 24-00-39 », lire: « Garrido (Juana), Villa 
nueva de la Serena (Espagne), 14-03-39 ». 

Page 11528, fre colonne, au lieu de: « Inacio, née Mendes, Melgaco 
(Portugal), 2341-11 », lire: « Inacio, née Mendes, Melgaco (Portugal), 
29-01-11 »; au lieu de: « Konrath (Edmond), Forbach (Moselle), 10- 
01-50 », lire: « Kourath (Edmond), Forbach (Moselle), 17-01-50 ». 


Page 11529, 2e colonne, au feu de: «+ Sachmowskl (Alexandre): 
Sachimowski, née Szyszak: Sachimowski ; Sachimowski 
(Tadeusz); Sachimowski ‘Chrysliane); Sachimowski (Olga); Sachi- 
mowski (Jean-Pierre) », lire (les sept fois): « Jachimowski ». 

Page 11532, fre colonne, au lieu de: « Bellavia, née Ciotta, Rava- 
nusa (lialie), 71-1219 », lire : « Bellavia, mée Ciotta, Ravanusa 
Ilalie), 17-12-19 »: au lien de: « Castello (Francisco), Formentera 
Espagne), 2904-37 », lire: « Castello (Francisco), Formentera 
(Espagne), 2804-37 », 


Pectilicatif au Journal officiel du % décembre 

Page 11955, 2 colonne, au lieu de: « Brun (Aïbert), villa Faraldi 
tilalie), 16-09-14 », lire: « Brun (Albert), villa Faraldi (Italie), 
46-00-15 » 

Page 11957, 2° colonne, au lien de: « Menduni (Jean), la Tron:he 
(lsère), 1949-57 », lire : « Menduni (Jean), la Tronche (Isère), 
49.01.57 »; au lieu de: « Nguyen Thi Ngnia (\nna), Saigon (Sud- 
Viet-Nam), 11-05-35, NAT », lire: « Nguyen Thi Ngnia (Anna), Sai- 
gon ,Sud-Viet-Nam), 11-05-35, REI ». 


ELECTIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


RÉSULTATS DES ÉLECTIONS DU DÉCEMBRE 1958 AU CONSEN., 
DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE (DEUXIÈME TOUR DE  SCRUTIN) 


Représentants des professeurs des écoles nalionales délivrant le 
diplôme d'ingénieur (enseignement littéraire) : 
Nombre . | 


Suffrages EXPTIMÉS. 13 
La majorité absolue n'est pas requise au second tour. 


Tilulaire . Suppléant. 
M. Divisia ........(Elu) 8 voix. | M. Soulier.........(Elu) 5 voix. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1959 


Ordre du jour du mardi 20 janvier 1959. 
A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de résolution ne 3 tendant à 
fixer les conditions provisoires de fonctionnement de l'Assemblée 
nationale (M. Frédéric-Dupont, rapporteur). 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 


—+e+- 


SENAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 15 JANVIER 1959 


Ordre du jour du mercredi 21 janvier 1959, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Nomination des commissions permanentes. 


INFORMATIONS 
| RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 20 janvier 1959. 


À QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 

1. — Problème de l'amélioration du réseau français de moyens 
de communication. 

Rapyport et projet d'avis présentés par M. Goudaert, au nom de 
la commission des transports, des postes, télégraphes et télé- 
phone et du tourisme. 

2 — Statut et compétence des experts de la coopération tech- 
nique. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Roger Millot, au nom 
de "comes de la production industrielle. 

3. — Problème de l'alcoolisme. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. le docteur May, au 
nom de la commission des aflaires sociales. 

4. — Compte rendu des missions de la commission des travaux 
publics, de la reconstruction et de l'urbanisme en Finlande 
(M. Gondouin) et en Suède (M. Leroy [Luuis}). 


5 — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
du service des essences des armées. 


Par décision du 27 décembre 1958 du ministre des armées, un 
concours pour le recrutement de sept agents techniques du service 
des essences des armées sera ouvert le 7 avril 1959 à Paris, 
seille et Alger. 


Peuvent être admis à concourir: 


1° Tout candidat civil ou militaire ayant au 1° janvier 1959 au 
moins un an de service validé pour la retraite au service des 
essences des armées; 

2e Tout candidat sous-officier ou officier marinier en situation 
d'activité réunissant au fer janvier 1959 au moins trois ans de 
éervices comptant pour la retraite; 

3° Tout autre candidat militaire ou civil relevant du ministère 
des armées réunissant au 1e janvier 1959 au moins cinq ans 
services civils ou militaires validés pour la retraite. 

Les candidats ci-dessus sont dispensés de toutes conditions 
d'ancienneté lorsqu'ils sont titulaires du diplôme de certaines écoles 
professionnelles. Tous les candidats doivent, en outre, être Français, 
du sexe masculin, âgés de vingt et un ans au fer janvier 1959 et 
avoir satisfait aux obligations militaires; être en situation de réunir 
vingt-cinq ans de service à cinquante-huit ans d'âge el reconnus 
aples au service armé (guerre) el à faire campagne. 


_ 
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Les candidatures doivent être adressées au ministre des armées 
(direction centrale des essences, boîte postale me 40-07, Paris [7°}), 
et seront reçues jusqu’au 7 mars 1959 inclus, terme de rigueur. 
Elles doivent comporter l'adresse personnelle exacte du candidat 
et ètre accompagnées de: 

Un extrait de l'acte de naissance, sur papier libre; 

Une pièce justifiant la nationalité française; 

Un élat signalétique et des services militaires, arrêté au fe jan- 

1959; 

: Un état décompté des services civils comptant pour la retraite, 
arrété au fer janvier 1959, 

Un relevé de notes; 

Un relevé de punitions ; 

Un certificat délivré par un médecin militaire constatant que 
l'intéressé remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour 
les sous-officiers de l’armée de terre et est apte à faire campagne; 

Un relevé des absences pour maladie et exemption de service des 
trois dernières années à l'exclusion des absences motivées par acci- 
dent de travail. Ce relevé devra être visé par le médecin militaire 
qui délivrera le certificat d'aptitude physique ; 

Une déclaration du candidat précisant l'essai professionnel qu'il 
désire subir en cas d'admissibilité aux épreuves orales et profes- 
sionneiles; 

Une déclaration indiquant, par ordre de préférence, le centre du 
concours où le candidat désire subir les épreuves écrites. 


Ces demandes doivent être transmises par fa voie hiérarchique, 
complétées par une feuille de notes établies par le chef de service 
de l'intéressé et destinée à faire ressortir l'aptitude du candidat 
à renplir l'emploi d'agent technique. 


Cette feuille de notes devra comporter les notes particulières de 
0 à 20 attribuées sur les divers points suivants: 

Conduite et tenue; 

Esprit de discipline; 

Dévouement au service; 

Qualité d'ordre et de méthode; 

Valeur d'encadrement, 


et une note d'aptitude générale qui sera la moyenne arithmétique 
des notes particulières 


le concours aura lieu selon les règles fixées par l'arrêté minis- 
tériel du 47 juillet 192, modifié en dernier lieu par l'arrêté du 
& juillet 1954 :B. O., p. p. [guerrel, p. 2991). 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
simple demande adressée à la direction de la formation du per- 
snnel du service des essences des armées, 51 bis, boulevard de 
Latour-Maubourg, Paris (7°). 


+e—- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Siatistique mensuelle du commerce extérieur (novembre 1958), 


Rectificatif au Journal officiel du 10 ee red 1959: page 744, Tablean 

par groupements d'utilisation, Exportations, Quantités en milliers 

de tonnes métriques, Année 1957, colonne « Etranger », 2e ligne, 

au lieu de: « 6 1 », lire: « 681 »; colonne « Zone franc », 1°, 7e ligne, 

. "> « 38 », lire: « 23 »;, 20, 8e ligne, au lieu de: « 2 », 
6: « 32 ». 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à la session de 1959 de la première partie du Certifñ- 
cat d'aptitude aux professoraits des écoles nationales profession- 
nelles et coilèges techniques. 


Les épreuves écrites de la première partie du certificat d'apti- 
tude aux divers professorats des écoles nationales professionnelles 
techniques auront lieu en 1959 aux dates ci-dessous 

iquées : 


A 1. — Sciences: 
Option Sciences mathématiques, du 2 au 5 juin. 
Option Sciences physiques, du 2 au 5 juin. 
A 2. — Sciences et arts industriels, du 2 au 6 juin, 
B. — Construction et mécanique industrielles : 


Option Mécanique, du 2 au 5 juin. 
Option Bâtiment, du 2 au 5 juin. . 


C. — Dessin et arts appliqués, du {+ au 10 juin. 
D. — Sciences et techniques économiques, du 2 au 5 juin. 
E. — Français, histoire, géographie, du 2 au 5 juin, 
G. — Histoire, géographie, français, du 2 au 5 juin. 
F. — Langues vivantes, français: 
Ovtinns Anglais, Allemand, Espagnol, du 2 au 6 juin, 


Les candidats doivent être âgés de vingt ans au moins au 
231 décembre et de moins de trente-cinq ans au 4% janvier de 
l'année du concours et être titulaires soit de certificats de licence, 
soit de la licence en droit, soit de diplômes équivalents tels qu'ils 
sont déterminés Pt les règlements. 

Le règlement et les programmes des professorats sont contenus 
dans des brochures éditées ue le Bulletin ofliciel de l'éducation 
nationale, 13, rue du Four, Paris (6°), ainsi que les programmes 
limitatifs de 1959. 

Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier d'inscrip- 
tion ainsi que tous renseignements complémentaires seront com- 
muniqués sur demande adresse au 5 bureau de la direction de 
l'enseignement technique, 34, rue de Chäteaudun, Paris (9%). 

Les dossiers d'inscription devront parvenir à ce service avant le 
4er avril 1959. 

Le centre national d'enseignement par correspondance, 60, bou- 
levard du Lycée, Vanves (Seine), prépare aux sections A1, B, D, 
E, F, G, de ces prolessorats, Des bourses pour cette préparation 
peuvent ètre sollicitées par les candidats. 

En outre, les facultés des lettres de Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, 
Paris et Poiliers assurent une préparation aux sections litiéraires 
de ces professorats: les facultés des sciences de Caen, Dijon, Mont- 
eliier, Poitiers et Toulouse assurent une préparation à la secfion 

iences options, Sciences mathématiques et Sciences pMysiques. 

Seuls peuvent se présenter à la deuxième partie du professorat de 
l'enseignement technique les titulaires depuis un an au moins de 
la première partie de ce prufessurat. 


Avis relatif aux dat:s d'ouverture de la nromière 
el deuxième pariie du moniicrat d'enseignement ménager familial, 


Les épreuves de l'examen du monitorat d'enseignement ménager 
familial commenceront le 21 mai 199 pour la première parte 
et le 8 avril 1959 pour la deuxième partie. 

Les inscriptions seront prises par les recteurs [pere rinci. 

ales de l’enseignement technique) à partir du 5 janvier 14959 pour 
es deux parties du monitorat, La clôture des inscriptions est flxee 
au 6 avril 1959, à dix-huit heures, pour la première partie, et au 
2 février, à dix-huit heures, pour la seconde partie. 


Ministère du travail. 


Avis relatif à la création d'un conseil de mes 
à Gérardmer (Vosges). 


En application de l’article 3 du livre IV du code dun travail, le 
ministre du travail envisage de prendre, de concert avec le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l'agriculture, 
un décret portant création d'un conseil de prud'hommes à Gérard- 
mer (Vosges), 

La circonscription territoriale du con<eil de prud'hommes de 
Gérardmer comprendrait les communes du canton dé Gérardmer. 

Ce conseil serait divisé en trois sections dites de l’industrie, du 
commerce et de l'agricullure. 

La répartition des professions justiciables dudit conseil et le 
nombre des prud'hommes patrons, ouvriers et employés sont fixés 
par catégorie, conformément au tableau annexé au présent avis. 

Pour la spécification des professions comprises dans les différentes 
catégories de la section industrielle, il conviendra de se ré'érer à 
la nomenclature analytique d°s métiers et des activités indivi- 
duelles établie par l'institut national de la statistique et des études 
économiques. - 

Pour la spécification des professions comprises dans les différentes 
catégories de la section commerciale et de la section agricole, il 
conviendra de se référer à la romenclature des entreprises, établis- 
sements et toutes activités collectives établie par l'institut national 
de la statistique et des études économiques et rendue obligatoire 
par le décret du 16 fanvier 1947. 

Dans le délai d'un mois, les chambres de commerce, d'agricul- 
ture et de métiers, les organisations professionnelles et toules per- 
sonnes intéressées sont priées de faire connaitre leurs observations 
et avis au suiet de la création 

Les communications devront être adressées au ministre du tra- 
vail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°). 


PROJET DE CREATION 
D'UN CONSEIL DE PRUD'HOMMES À GÉRARDMER (VOSGES) 


Nombre de prud'hommes: 28, 

Patrons: 11. 

ou employés: 14, pouvant se répartir de la façon 
vante : 


A. — SECTION DE L'INDUSTRIE 


{re catégorie, — Patrons: 2; ouvriers: 2, 
40. Apprèt, blanchiment, teinture. — #48. Textiles. — 49, Couture, 
pus lingerie, vêtement, — 50, Chapellerie. — 51, Tapisserie, mate- 
série. 
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2 catégorie, — Patrons: 2; ouvriers: 2. 
06. Mines, carrières. — 07. Terrassement. — 08, Taïlle de pierres. — 


09, Maconnerie et métiers connexes. — 10. Couverture, fumisterie, 
RES installations sanitaires. — 11. Peinture, décoration. — 
36. Briqueterie, céramique. — 37. Conducteurs de fours et assimi 
lés. — 52. Vannerie, brosserie, perles, plumes, cheveux, fleurs arti- 
ficielles, — 57. Travali du bois brut. — 58. Charpente en bois. — 
59, Menuiserie, éhénisterie, — 60. — Charronnage, carrosserie. — 


61. Boissellerie, tonnellerie. — 62. Métiers divers du bois et matières 
connexes (tablelterie, bois, matières plastiques, os, ivoire, écaille, 
elc.). — 65. Ouvriers du bols (s. a. i.). 


3 catégorie. — Patrons: 2; ouvriers: 2. 


42. Production des métaux, fonderie. — 13. Laminage, étirage, 
tréfilage., — 14%. Moulage. — 15. Forge, serrurerie, ferronnerie, — 
46. Couiellerie, cisellerie. — 17. Chaudronnerie et activités connexes. 
— 18. Charpente en fer. — 19. Mécanique 1, ajusteurs, monteurs, 
réparalteurs et métiers connexes. — 20, Mécanique ouvriers sur 
machines. — 21, Soudure, — 2, Horlogerie. — 23. Métiers divers 
du travail des métaux et assimilés, — 21. Métiers mal désignés 
de la métallurgie et du travail des métaux. — 25. Bijouterie, or‘è- 
vrerie. — 26. Electricité. — 27. Radioélectricité. — 28, Verrerie (pro- 
duction), — Ouvriers du travail du verre et assimilés. — 30. Pho- 
tographie. — 31. Photogravure, gravure à l'acide. — 32. Composition, 
imoression. — 3%, Reliure, brochage, — 34. Travail du papier, du 
carton, — #5, Papier et carton (fabrication). — ?8. Chimistes et 
assimilés — °9 Ouvriers de la chimie et assimilés. — 41. Métiers 
de l'alimentation (non dénommés ailleurs). — 42. Ouvriers du tra- 
vail des boissons, — 43. Meunerie, — 4. Boulangerie, pâtisserie. — 
43 Cuisine, — 46, Abattage, travail des viandes. — 47. Laiterie, 
beurrerie, fromagerie, — 53 Chaussures, — 54. Travail du cuir 
(non dénommé ailleurs). — 55. Pelleterie. — 56. Tannerie, mégis- 
serie, corruierie — 6%, Condurteurs d'animanx de portage ou de 
trait et de véhicules hippomobiles. — 65. Conducteurs d'engins de 
transport automobiles terrestres et assimilés. — 66. Conducteurs 
d'engins de transport sur rails — 67. Ouvriers n'ayant pu être 
intégrés dans l'un des groupes précédents. — 68. Ouvriers spéria- 
lisés sur machine. — 69. Ouvrières de la manutention. — 70. Manœu- 
vres. — 71. Ouvriers mal désignés. — 72, Gravures, — 87. Soins 
personnels. 


B. — SECTION DU COMMERCE 


{re calénorie. — Patrons: 2; employés: 2. 


70. Commerces non spécialisés, — 73, Commerces de matières pre- 
mières, matériaux, combustibles. — 73. Commerces des textiles, de 
l'habillement et des cuirs. — 76. Commerces divers. — 79. Com- 
merces de récupération, — 80, Commerces mal désignés. — 81. Inter- 
médiaires et auxiliaires du commerce et de l'industrie. — 82. Ces- 
sion et gestion de biens et druits. — 83. Banque, bourse. — 81. Assu- 
rances de funérailles, agences de voyages, et, pour la partie “om- 
merciale, les industries inscrites aux 4" et catéguries de la 
section de l'industrie. 


2 catégorie. — Patrons: 2; employés: 2. 
69. Commerces agricoles et alimentaires. — 72. Commerces et 


spectacles non sédentaires. — 74. Commerces de quincaillerie, 
machines, véhicules. — 77, Hôtellerie. — 78. Débits de boissons, 
de tabac. — 88, Spectacles sédentaires, pharmacie, gens de mai- 


son et leurs employeurs et, pour la partie commerciale, les indus- 
tries inscrites à la 3° catégorie de la section de l'indusfrie. 
C. — SECTION AGRICOLE 


Patrons: 4; ouvriers ou employés: 4. 


M. Forêts. — 03. Culture. — 0%. Elevage. — 05. Aclivités annexes 
de l'agriculture. 


Minis:ère de la santé publique et de la population. 


Avis d'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un médecin 
are contractuel des lois d'aide sociale à la préfecture ce la 
nte. 


Un concours sur titres pour le recrutement d'un médecin contrô- 
leur contractuel de l'aide sociale est ouvert à la préfecture de la 
Charente. 

Pour être admis à concourir, les candidats devront: 

1° Etre Français ou naturalisés Français depuis dix ans au moins 
el titulaires du diplôme d'Etat de docteur en médecine ; 

20 Avoir satisfait aux obligations du service mililaire actif ou en 
Cire détinitivement dispensés ; 

3° Ne plus exercer aucune activité médicale en cas de nomination ; 

fo Avoir exercé la médecine générale pendant dix ans; cette 
e- pourra être réduite à cinq ans pour les candidats dont les 
tres et références le justifleront; 


5 Ne êlre âgés de plus de cinquante-cinq ans au 31 décembre 
1958. Celle limite d'âge sera reculée, le cas éant, de la durée 
des services militaires ou de guerre au cours de la guerre 1939-19; 


Le médecin contrôleur bénéficiera du traitement et des iniem- 
nités correspondant à l'indice 50, H sera soumis à la législation 
sur Ja sécurité sociale et les allocations familiales, aux régimes 
complémentaires de retraite de la sécurité suciaie. 

Les demandes d'inscription à ce concours devront être adressées 
eu précet de la Charente (secrétariat général) avant le 15 mars 1%», 
délai de rigueur. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis aux 
candidats sur simple demande adressée à la fecture de la Cha- 
mn (secrétariat général), accompagnée d'un timbre pour la 

ponse, 


Avis de vacance d’un goste de médecin psychiatre départemental 
(Haute-Vienne et Criuse). 


Est actuellement vacant un poste de médecin psychiatre départe- 
mental de la Haute-Vienne et de la Creuse. 

Ce praticien devra partager son activité entre les départements de 
la Haute-Vienne et de la Creuse et sera chargé d’un service de cin- 
quante !its au moins à l'hôpital psychiatrique de Naugeat. 

Les cindidatures devront tre adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administration 
génera.e, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (13e). 


Ministère de la construction, 


Avis relatif au prix de vente des tirages « ozalid » monochromes 
des plans d'aménagement et de reconstructien. 


Un arrêté en date du 146 décembre 1953, annulant les arrêtés des 
3 juillet 1948, 24 février 1949, 14 juin 1951, a fixé le prix de vente 
des tirages héliographiques « oZalid » monochromes des plans 
d'aménagement et de reconstruction comme suit: 

Format demi-aigle, 0,45 mètre carré et au-dessous: 150 F. 

Format grand aigle, @e 0,46 mètre carré à 0,20 mètre carré: 200 F. 

Format au-dessus de 0,91 mètre carré: 450 F, 


ls sont en vente dans les services départementaux du ministère 
de la construction et exclusivement au complant. 

Les prix fixés sont nets et exempts de toute remise aux Tibraires 
palentés et administrations. 


Avis relatif au prix de vente des documents topographiques. 


Un arrêté en date du 16 décembre 1958, annulant les arrêtés des 
21 mai 1947, 90 avril 1948, 2%6 janvier 1949 et 27 février 1952, a fixé 
les tarifs de vente des plans topographiques ei d'aménagement 
existant en magasin comme RE: 


FORMATS DES DOCUMENTS 


UNE 
eur 
DEUX 
couleu 
CINQ 
couleurs 
et plus 


TROIS 
couleurs. 
QUATRE 
couleurs. 


Jusqu'à 0,45 m°: demi-aigle.… 25 509 800 | 1.025 | 1.200 


De 0,16 m° à 0,90 m°: grand 
aigle ..... 400 800 | 1.100 | 1.450 | 1.800 


Au-dessus de 0,91 m°: grand 
monde 55 1.100 


Is sont en vente: 


Au bureau de vente des publications et photographies au minis- 
tère de la construction, 2%, rue Gœæthe, Paris (16e). 

Les tirages spéciaux de plans et les travaux de photographies 
aériennes feront, avant exéeution et cession, l'objet d'une étude 
de prix du groupe technique intéressé et d un accord forfaitaire 
préalable entre les parties. 

Les cessions par expédition seront majorées des frais de port et 
rem gs calculés d'après les tarifs en vigueur au moment des 
ventes. 

Une remise de % p. 1409 est accordée aux libraires patentés, admi- 
nistrations et services na 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIP 


1037 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, 


13 Janvier 1959 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


22 22e 8 222 2 © 21 2225 


è 3 32 3 os pa - 

» . 5 38 

“ + ++++17 & 


| ‘JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
| PARIS 
a- 
la 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
e- TIRAGES FINANCIERS 
58 
29 
57 | 
58 | 
26 | 
29 
| 
29 
| 
29 
5 | 
29 
57 
58 
28 
58 
29 
58 
49 
06 
57 
58 
56 
26 
59 
58 
59 
08 
59 
59 
59 
58 
58 
29 
59 
09 
59 
59 
59 
59 
59 
97 
59 
58 
59 
58 
59 
59 
58 
58 
1 59 
1 98 
1 59 
1 59 
1 59 
1 59 
1 58 
1 58 
1 59 
1 58 | 
59 
1 58 
1 59 
1 
1 59 
1 58 
1 59 
1 59 Bob 


18 Janvier 19:9 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1038 


2 
= 
< 
< 


NUMÉROS | de rembour- 


e 


ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNFES 
NUMÉROS | de rembour- |! NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de remboar- |} NUMÉROS | de rembour 
sement. sement. sement. sement. 
57 
58 
59 
59 
58 
58 
58 
59 
09 
57 
59 
09 
57 
59 
29 
59 
09 
09 
09 
59 
| 59 
59 
59 
59 
59 
59 
59 
59 
1 59 
59 
59 
1 59 
4 Î 57 
4 59 
4 1 59 
4 1 59 
4 7 59 
4 7 59 
4 7 
4 7 59 
4 7 59 
4 7 59 
4 7 59 
4 7 
di 7 59 
4 7 59 
4 7 59 
4 7 59 
4 7 59 à 
7 59 - 
4 7 59 à 
59 
59 
ä 59 € 
4 59 
57 
59 
n 59 
59 
59 
4 59 
59 
4 59 
1 59 
4 59 
4 59 2 
4 59 
4 48 9 
4 55 9 
4 59 9 
4 59 9 
à 59 9 
4 59 9 
A 59 9 
4 59 
4 59 9 
57 9 
1 59 9 
4. 59 9 
4. 59 9 
à 59 9 
59 9 
56 
8 9 58 9, 
9 58 9 
4 8 58 9 
4 8 9 57 9. 
nu 8 9 58 9. 
4.870 8 9 56 9. 


48 Janvier 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


1039 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


GEVAERT FRANCE 
CartTaL: 250.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE PAUL-CÉZANNE, À PARIS 
Registre du corimerce: Seine n° 272982 B, 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 130 obligations de 5.000 F de nominal 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 février 1959. 

En conséquence, fl ne sera procédé à aucun tirage au sort pour 
cette annuité. 

Tous les numéros sortis aux tirages précédents ont été remboursés. 


SALINE D'EINVILLE-MAIXE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.100.000 F 
EINVILLE-AU-JARD (MEURTHE-ET-MOSELLE) 

R. C.: Lunévilie ne 8. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F. 


Liste des 41 obligations sorties au huitième tirage d'amortissement 
du 2% nevembre 1958. 
482 à 235 
Ces obligations sont remboursables à partir du 15 février 1959. 


Titres sortis aux tirages précédents et non remboursés. 
964 et 965 (1957) 


—- 


ETABLISSEMENTS BKRUSSON JEUNE 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 70.312.500 F 
Srèce soctAL : A VILLEMUR-SUR-TARN (HAUTE-GARONNE) 
Registre du commerce : Toulouse n° 57-B 388. 


Liste numérique des obligations 4 0/0 mars 1946 sorties au tirage 
du 10 janvier 1959 et des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | NUMÉROS | | NUMÉROS | 

eement. cement. eement. 
2528 1955 ||4608 1957 ||4767 à 4773 1958 
4387 à 4390 1959 ||4652 et 4653 1957 ||4790 1958 
4427 1953 ||4658 à 4673 1958 ||4791 à 4813 1959 
4467 à 4477 1958 ||4745 à 4749 1958 |l4882 à 4950 1959 
4528 et 4529 1957 ||4760 à 4765 1958 ss à 4991 1956 


EMAILLERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 129, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (17°) 
R. C.: Seine n° 54-B 10034. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Troisième tirage (12° amortissement) effectué le 9 janvier 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série nant les 32 obligations sorties à ce tirage 


(154 titres ayant été hetés d’autre part la société 

n rac autre 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 


et non encore rembou 


ANNÉE 
de remboursement. 


ANNÉE 


de remboursement NUMEROS 


NUMÉROS 


27 à ar | 59 4494 à 4567 50 


Les obligations sorties au tirage du 9 janvier 1 seront rembour- 
sables à partir du 10 février 1959. K 


SOCIETE METALLURGIQUE DE KNUTANGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4080 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10601. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 1064 obligations dont l'amortis- 
sement figure au tableau pour le 20 mars 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 
Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES . 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


46 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Classe amicale 1953 de Bourg-de-Thizy, Hul: unir les 
hommes de Ja classe 1953 dans un sentiment de camaraderie. Siège 
social: café Gauthier, route de Thizy, Bourg-de-Thizy (Rhône). 


18 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de gp  "< 
Association ntale des anciens combattants de la Résis- 
tance des Basses-Alpes. But: faire valoir aux anciens résistants la 
reconnaissance officielle des services qu'ils ont accomplis dans la 
Résistance; défendre les intérêts de ses me’nbres, Siège social; 
mairie de Montjustin, par Reillanne (basses-Alpes). 


19 décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
ier Cyrano. Bul: green du jeu de dames. Siège social: café 
du Cantal, Bergerac (Dordogne). 


19 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. 
Cercie celtique de Tréguier. But: conserver et développer les tra- 
ditions bretonnes et celliques par les costumes, danse, langue, 


chant, musique, théâtre, lutte, art sons toutes ses formes Siège 
social: mairie de Tréguier (Côtes-du-Nord). 
22 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union 


civique de la Jeunesse de France. Put: grouper les jeunes afin 
de les intéresser à la vie du pays et d'assurer leur éducation morale, 
civique et physique. Siège social: 48, rue de Provence, Paris. 


23 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. L'Ami- 
cale de Cleyzisu. Hul: pratique de la chasse, repeuplement du 
rer et répression du braconnage. Siège soical: mairie de Cieyzicu 
(Ain). 


2% décembre 1458. Déclaration à la préfecture de police. Maison 
Saints-Geneviève. But: ceréalion, organisation, fonctionnement et 
développement d'un centre, Siège social : 65, rue du Cardinal- 
Lemoine, Paris. 


24 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Onnaing-dudo, Bul: enseignement et pratique du judo. Siège social: 
café de la Poste, Onnaing (Nord), 


26 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, 
Les Amis de l'hameçon de l'Association amicale des mobilisés de 
Saint-Arnoult-en-Yvelines des 1914-1918 et 1929-1945. ul: 
venir en aide à ses membres. Siège social: 2, rue de l'Isle, Saint- 
Arnoult-en-Yvelines (Seine-et-Oise). 


27 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Barcelonnette, 

mité de station d'Allos. But: assurer, au mieux des intérêts des 
skieurs, des hôteliers, des commerçants, le fonctionnement et le 
développement du tourisme d'hiver dans le cadre de la commune- 
canton d’Allos; coordonner les efforts des organismes s'occupant 
du tourisme d'été. Siège social: mairie d’Allos (Basses-Alpes),. 


29 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso 
i et l'école, Siège social: école de Ché-Thibout, Hér 
Liétard (Pas-de-Calais). dos 


1049 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Janvier 1950 


29 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Besançon. Union 
artistique L'isloise. But: éducation populaire, organisation de mani- 
festations culturelles. siège social: ancienne école de filles, l'Isle- 
sur-le Doubs. 


3% décembre 198. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des anciens d'Algérie du 131° régiment d'infanterie et de l'Ouarsenis. 
But: maintien ‘de la solidarité entre les anciens militaires. Siège 
sucial: 3, rue Marivaux, Paris. 


9 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Association familiale catholique de Gourbeyre. But: défense des inté- 
rèts matériels et moraux des familles. Siège social: salle paroissiale 
de Gourbeyre, 


M décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Société amica'e des sapeurs- piers de la commune de 

But: subvenir aux frais des fêtes et concours pour faciliter le per- 
fectionnement et l'instruction du corps et venir en aide à ses 
membres, siège social: mairie de Moislains (Somme). 


9 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Unicn 


sportive de Blavozy. Hul: ee des exercices physiques el des 
sports. Siège social: café Achard, Blavozy. 


3 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Comité 
da bienfaisance fraternelie de Pont-sur-Sambre. Bul: entraide par 
la joe: aide morale et matérielle aux vieux; organisation de bals, 
corlôges et collectes. Siège social: mairie de Pont-sur-Sambre (Nord). 


5 janvier 199, Déclaration à la préfecture de Vesoul. Centre d'études 
tochniques agricoles do la vallée de l'Ognon. But: fournir à ses 
membres les imoyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabulilté de leur travail par une -application jndi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social: mairie de Monlagney. 


5 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Foyer des 
jeunes travail'eurs de Bourg-en-Bresse. But: promouvoir et gérer 
toute œuvre se proposant d'aider, de Joger, de nourrir, d’éduquer 
les jeunes travailleurs et travailleuses après leur travail, de quelque 
religion ou opinion politique soient-ils, Siège social: chambre de 
commerce de Bourg-en-Bresse, place Pierre-Goujon, Bourg-en-bresse. 


5 janvier 199, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Amicale laïque 
de Chèzereuve. But: éducation populaire, siège social: école publique 
de Chézeneuve, 


6 janvier 199. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Boule 
avensannaise. But: pralique de la pélanque. Siège social: mairie 
d'Avensan. 


6 janvier 199, Déclaration à la préfecture des Cûtes-du-Nord. Asso- 
Ciation départementale des brevetés de la coiffure. ul: aide aux 
jeunes apprentis et professionnels en vue de la préparation aux 
examens d'état, Siège social: chambre des métiers, 17, rue Jean- 
Métairie, Saint-RBrivuc 


6 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
Sportive Banque régionale d'escompte et de crédit. But: pralique 
du foutball, siège social: 47, rue d'Alsace-Lorraine, Toulouse, 


6 janvier 1959, Pécluralion À la préfecture de Pau. Association 
gymnique et sportive paloise. Bul: éducation physique et sports. 
Siège sucial: maison Justin Blanc, Pau, 


7 janvier 199, Dé laration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association des copropriétaires de l'immeuble Le Pharo, ul: 
défense commune des droits et intérêts des copropriétaires. Siège 
social: 52, boulevard Charles-Livron, Marseille, 


7 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel. Association 
des parents d'élèves de l'école publique d'Aix. But: grouper les 
familles avant la charge des enfants afin qu'elles puissent coopérer 
en étroite liaison avez les maitres à la prospérité de l'école et au 
bien-être des enfants, notamment en participant à l'organisation 
et à la gestion de la cantine scolaire, Siège social: mairie d'Aix 
(Currèze), 


7 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Comité des loisirs du service de psychiatrie femmazs. but: organiser 
les loisirs des malades mentales hospitalisées, Siège social: centre 
hospitalier régional, &, rue Saint-Jacques, Nantes. 


9 janvier 1959, Déclaration À la préfecture du Rhône. Association 


des familles de Saint-Laurent-d'Agny. But: étudier et défendre les 
Intérêts généraux des familles, spécialement des familles nombreuses. 


Siège social: mairie de Saint-Laurent-d'Aguy 


50 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 

Musique municipale de Gien. But: progrès dans l’art de la musique 

istrumentale et vocale après étude du solfège; enseignement public 

ts pe individuel et collectif. Siège social : mairie de Gien 
oiret). 


19 janvier 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
du pensionnat de la Croix-de-Pivort. Bul: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement matériel du pensionnat de 
Ia Croix-de-Pivort; recruter les directeurs et maîtres; assurer leurs 
rémunérations; s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite; 
acquérir ou prendre en location tous immeubles jugés utiles aux 
fins ci-dessus indiquées; établir et entretenir des a suivis, 
dans le cadre des attributions statutaires de chacune d'elles, avec 
les associations s'intéressant à l'ense:gnement libre: A. P. E. L. 
amicales, elc. Siège social: 102, chemin des Chassagne, la Mulatière. 


lairs La doie de vivre. Bul: organisation de réu- 
nions de jeunes filles et de loisirs, sous la forme de cercles d'études, 
cours et conférences, bibliothèques, promenades, camps, sections 
sportives, séances théâtrales et cinématographiques, kermesses, eic, 
Siège social: 277, roule d'Abbeville, Amiens. 


42 janvier 1959. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Association 
d'éducation 


MODIFICATIONS 


17 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Festival de la Chanson française change son titre, qui devient 
Coq de la Chanson . Siège social: 28, rue François-ler, Paris. 


17 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Conseil 
centrale et orientale 


da la jeuneste libre d'Europe transfère son 
siège social du 82, avenuo Marceau, Paris, au 8, rue Saint-Marc, 


Paris. 


20 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. L'asso- 
ciation Les Pastoure!les renouvelle son bureau et transfère son 
siège social du domicile de Mme Magniaux, route de Bolbec, au 
domicile de Mme Hauchecorne, rue du Vieux-Château, Goderville 
(Seine-Maritime). 


2% décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. La 
Fédération nationale des blessés multiples et impotents de guerre, 
A de Savoie et de Haute-Savoie, lransfère son siège social du 
0 bis, quai Nezin, Chambéry, au 29, place Monge, Chambéry. 


24 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police, L'associa- 
tion Jeunesse et Famille d'Alfort (JEFA) change son titre, qui 
devient Jeunesse d'Alfort (d. A.). siège social: 9, avenue du Général- 
Leclerc, Alert. 


30 décembre 1958. Déclaration à la pop des Alpes-Maritimes. 
L'Association des parents d'élèves et amis des écoles Pierre-Merle, 
Emmanuel-Philibert, Papon (filles et maternelle) change son titre, 
ui devient Association des parents d'élèves et amis des 
erre-Merle, Emmanue!-Philibert, Papon (filles et materneile), Terra- 
Amaia (maternelle). Siège social: 33, rue Barla, Nice, 


31 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police, L'association 
La Maintenance transfère son siège social du 81, rue Arago, Puteaux, 
au 0, rue de Miromesnil, Paris. 


31 décembre 198, Déclaration à la préfecture de police. La Société 
intèrnationale de psychomorphie transfère son siège social du 8, rue 
Jean-Goujon, Paris, au 15, avenue Perronet, Neuilly-sur-Seine. 


6 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'association 
Les Jeunes de l'école des sports et des centres culturels sportifs 
change son titre, qui devient Association des clubs culturels sportiis. 
Siège social: 11, boulevard de la Gare, Toulouse, 


7 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
générale des étudiants guadeloupéens en France transfère son siège 
social du 18%, boulevard Saint-Germain, Paris, au 28, rue Serpenie, 
Paris, 


9 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Le Syn- 
dicat d'initiative de Ronchamp (S. L KR. Ronchamp) change son 
titre, qui devient 1 Ronchamp. Siège social: hôtel de ville de 
Ronchamp (Haute-Saône). 


12 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
de la Journée européenne des écoles translère son siège social du 
82, avenue Marceau, au 48, rue Laffitte, Paris. 


Paris, — lumprimerie des Journaux officiels 31, quai Vollaire. 


